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Évaluer la productivité globale des facteurs en France : l’apport 
d’une mesure de la qualité du capital et du travail 

 
Résumé 
 
L'estimation et la prévision de la croissance potentielle d'une économie reposent généralement sur une 
décomposition de la croissance en trois facteurs : la quantité de travail disponible, la quantité de capital qui peut 
être utilisée et un « résidu », qu'on appelle productivité globale des facteurs (PGF). Ce résidu est souvent 
assimilé au progrès technique même s’il représente plus largement toutes les sources de croissance non prises 
en compte par les deux premiers facteurs de production. Il est possible de réduire l'ampleur de ce résidu en 
mesurant la contribution à la croissance de la « qualité » du capital et du travail, c'est-à-dire en tenant compte des 
différences de productivité des différentes catégories de capital et de main-d’œuvre. Entre 1979 et 2010, sur 
l’ensemble des branches de l’économie à l’exception de l’agriculture, de l’immobilier et des services non 
marchands, le stock de capital net croît de 2,5 % par an et la qualité de ce capital de 0,4 % par an. Ces effets de 
qualité sont plus forts lors des périodes où les entreprises investissent massivement. Sur le même champ, les 
heures travaillées totales restent globalement stables alors que la qualité du travail croît de 0,5 % par an. Entre 
1994 et 2007, sur l’ensemble de l’économie, tenir compte des effets de qualité fait ainsi passer la croissance de la 
PGF de 1,3 % à 0,9 % par an, la prise en compte du cycle économique faisant passer cette croissance à 0,7 %. À 
partir de cette nouvelle mesure de la PGF et en formulant différentes hypothèses sur la hausse des effets de 
qualité, sur l’accumulation du capital et sur l’évolution de la population active, nous proposons trois scénarios de 
croissance potentielle pour la période 2015-2025. L'incertitude la plus forte porte sur les évolutions à venir de la 
productivité globale des facteurs. Selon qu'on suppose un retour de la PGF à son rythme de croissance d’avant la 
crise de 2008 ou une inflexion de la PGF plus ou moins importante après la crise, la croissance potentielle peut 
être ainsi projetée entre 1,2 % et 1,9 % par an. 
 
Mots-clés : comptabilité de la croissance, productivité globale des facteurs, services du capital, 
services du travail, croissance potentielle. 
 
 
 
 

Multifactor productivity estimates for France: what does it 
change to take capital and labour quality into account? 

 
Abstract 
 
Potential growth estimates and forecasts generally rely on a decomposition of GDP growth into three production 
factors: the volume of labour, the volume of capital and a residual term called “multifactor productivity” (MFP). 
This residual term is often considered as the contribution to growth of technical progress even if it represents, 
more generally, all sources of growth not already taken into account by the first two production factors. The 
amplitude of this residual term may be reduced if the contribution to growth of labour and capital “quality” is also 
measured, i.e. by taking into account that different capital and labour types may have different productivities. 
From 1979 to 2010, on the whole economy excluding agriculture, real estate and non-market services, net capital 
stock grows at a rate of 2.5% a year and capital quality at 0.4% a year. The contribution of capital quality is higher 
when firms invest more. Over the same period, aggregate hours of work remain globally stable whereas labour 
quality grows at 0.5% a year. From 1994 to 2007 on the whole economy, taking quality effects into account 
reduces the MFP growth rate from 1.3% to 0.9% a year and subtracting business cycle effects further reduces it 
to 0.7% a year. Starting from this new MFP estimate and making different assumptions on the evolution of quality 
effects, on capital accumulation and on the evolution of the labour force, we propose three potential growth 
scenarios over 2015-2025. Most of the uncertainty comes from MFP projections. If one assumes that MFP will 
recover its pre-2008 growth rate or that it will be reduced by a small or large extent, potential growth can be 
projected between 1.2% and 1.9% a year. 
 
Keywords : growth accounting, multifactor productivity, capital services, labour services, potential 
growth 
 
Classification JEL : E01, E22, E24, O47 



Évaluer la productivité globale des facteurs en France :
l'apport d'une mesure de la qualité du capital et du travail

Pierre-Yves Cabannes, Alexis Montaut et Pierre-Alain Pionnier

20 Juin 2013

La comptabilité de la croissance a pour objet de relier l'accroissement de la valeur ajoutée à celui
des facteurs de production, capital et travail. La part de la croissance qui n'est pas expliquée par une
augmentation du volume des facteurs de production correspond à l'accroissement de la productivité
globale des facteurs (PGF), c'est-à-dire à la capacité d'une économie à mieux combiner les mêmes
quantités de capital et de travail pour produire davantage. Ce résidu est souvent assimilé au progrès
technique même s'il représente plus largement toutes les sources de croissance non prises en compte
par les deux facteurs de production précédents. L'estimation du rythme de croissance de la PGF est
particulièrement importante pour la conduite de la politique économique. Elle est l'un des éléments qui
permet d'évaluer la croissance potentielle de l'économie, sa position dans le cycle et le solde structurel
des �nances publiques.

Pour calculer la croissance de la PGF, tout du moins en France, il est habituel de considérer
que la contribution du capital à la croissance découle directement de l'évolution du stock de capital
net en volume (cf. Doisy, 2002, [11]). La validité de ce genre d'approche, qui utilise un stock pour
mesurer une contribution à un �ux de production, repose sur une hypothèse implicite : le �ux (que
l'on nomme � services rendus par le capital �) est proportionnel au stock agrégé de capital. Le stock
de capital est une mesure du patrimoine productif tandis que le �ux de services associés mesure la
contribution instantanée de ce patrimoine à la production. La méthode décrite dans cet article pour
mesurer les services du capital ne maintient l'hypothèse de proportionnalité entre le volume des services
du capital et le stock de capital net qu'au niveau des actifs élémentaires de la comptabilité nationale.
Les évolutions des stocks de capital net obtenues à ce niveau sont agrégées en tenant compte de la
productivité marginale du capital propre à chaque actif élémentaire. Cette productivité marginale est
approximée à partir des coûts d'usage, en supposant que les marchés conduisent à un lien su�samment
fort entre ces coûts et la productivité marginale du capital. Ainsi, la croissance des services du capital
s'explique, d'une part, par l'augmentation du stock de capital net, et d'autre part, par l'accroissement
de la qualité du capital. Cet e�et de � qualité du capital � prend en compte le fait que la structure du
capital se déforme au pro�t d'actifs plus ou moins productifs.

De manière analogue, l'estimation de la contribution du travail à la croissance dans cette étude
tient compte de l'hétérogénéité du facteur travail : 25 catégories de travailleurs sont distinguées en
fonction de leur statut (salarié ou non-salarié), de leur sexe, de leur âge et de leur catégorie socio-
professionnelle. Comme pour l'estimation des services du capital, l'évolution des services du travail
s'explique par la croissance de la quantité de travail (le nombre d'heures travaillées) et par un e�et
de � qualité du travail � qui prend en compte les substitutions entre ces 25 catégories plus ou moins
productives de travailleurs.

Dans un premier temps, les branches d'activité non marchandes (administration, éducation, santé
et action sociale) ainsi que l'agriculture et les services immobiliers sont exclus de l'analyse a�n de rendre
plus crédible l'hypothèse de concurrence parfaite qui sous-tend cette approche. Avec des données de

3



comptabilité nationale en base 2005, la PGF croit de 1,1% par an entre 1994 et 2007 en tenant compte
de l'hétérogénéité du travail et du capital et du TUC et de 1,6% par an en considérant les facteurs de
production comme homogènes et en négligeant l'e�et de la conjoncture sur la mesure. L'analyse est
ensuite étendue à l'ensemble de l'économie. Entre 1994 et 2007, tenir compte des e�ets de qualité fait
ainsi passer la croissance de la PGF de 1,3% à 0,9% par an, la prise en compte du cycle économique
la réduisant encore à 0,7% par an.

À partir de cette nouvelle mesure de la PGF et en formulant di�érentes hypothèses sur la hausse
des e�ets de qualité, sur l'accumulation du capital et sur l'évolution de la population active, nous
proposons trois scénarios de croissance potentielle pour la période 2015-2025. L'incertitude la plus
forte porte sur les évolutions à venir de la productivité globale des facteurs. Selon qu'on suppose un
retour de la PGF à son rythme de croissance d'avant la crise de 2008 ou qu'on suppose que l'in�exion
de la PGF constatée depuis la crise est plus ou moins durable, la croissance potentielle peut être ainsi
projetée entre 1,2% et 1,9% par an.
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1 Capital

� An almost universal, conceptual error in the measurement of capital input is to confuse the
aggregation of capital stock with the aggregation of capital service � (Jorgenson et Griliches, 1967,
[18]).

1.1 Les services rendus par le stock de capital

Le stock de capital est une mesure du patrimoine productif tandis que le �ux de services associés
mesure la contribution instantanée de ce patrimoine à la production. La distinction entre les deux
notions de stock de capital et de �ux de services associés est déjà présente dans Mairesse (1972, [21]).
Elle est précisément dé�nie dans Jorgensen et al. (2005, [19]) et dans OCDE (2009, [23]). Les instituts
de statistiques de plusieurs pays (États-Unis, Canada, Australie et Royaume-Uni) publient déjà, en
plus des mesures usuelles de stocks, des séries de �ux de services du capital (cf. Harper (1999, [15]) et
Clavel (2007, [5]) pour les États-Unis, Wallis et Dey-Chowdhury (2007, [26]) pour le Royaume-Uni).

La méthode décrite dans cet article pour mesurer les services du capital ne maintient l'hypothèse
de proportionnalité entre le volume des services du capital et le stock de capital net qu'au niveau des
actifs élémentaires de la comptabilité nationale 1. L'estimation des stocks de capital net par type d'actif
productif est donc une étape nécessaire au calcul des �ux de services associés. Cette estimation repose
sur une méthode chronologique (également appelée méthode d'inventaire permanent) qui combine les
�ux d'investissements passés et des hypothèses sur la durée de vie du capital installé (cf. Mairesse,
1972, [21] et Baron, 2008, [2]). Le stock de capital agrégé est la somme des stocks des di�érents actifs
productifs, exprimés en unités monétaires au moyen des prix d'investissement correspondants. Pour le
calcul du stock de capital agrégé en volume, il peut s'agir, par exemple, des prix d'investissement de
l'année de base (prix constants ou prix chaînés).

Le fait de détenir un actif productif procure un �ux de services si cet actif est directement exploité
par son propriétaire ou bien un �ux de revenus si cet actif est loué à une entreprise. Dès lors, le prix
d'un investissement est égal au �ux actualisé des revenus ou de la valeur des services qu'il procure. La
pondération appropriée pour agréger les volumes de services rendus (en �ux) par di�érents actifs à une
date donnée est le prix des services rendus à cette date et non le prix des investissements consentis, qui
correspond à la valeur actualisée des services rendus à toutes les dates futures. Les prix des services du
capital dépendent notamment de la dépréciation et de l'évolution du prix de l'investissement propres à
chaque actif 2. Ils permettent de dé�nir les coe�cients de pondération utilisés pour agréger les volumes
de services rendus par les di�érents actifs et pour calculer un indice d'évolution global en volume (cf.
Annexe A). Cet indice peut également servir à calculer la contribution du capital à la croissance, dans
la lignée des travaux de Jorgenson et de Griliches (1967, [18]).

L'évaluation des services du capital dépend tout d'abord du niveau de désagrégation utilisé dans
la nomenclature des actifs. Nous distinguons ici autant d'actifs qu'il est possible à partir des séries
d'investissement des comptes nationaux (10 actifs) : matériel de transport, matériel de communica-
tion, matériel informatique, autres machines et équipements, logiciels, oeuvres originales, bâtiments
résidentiels, bâtiments non résidentiels (BNR), autres ouvrages de génie civil (AOGC) et terrains. Ces
actifs sont également distingués suivant les branches utilisatrices lorsque les lois de déclassement et de
dépréciation en dépendent.

Les séries d'investissement disponibles dans les comptes nationaux en base 2005 permettent de

1. En théorie, le volume des services du capital devrait être proportionnel à un agrégat re�étant les capacités produc-
tives instantanées du capital (productive stock dans la terminologie anglo-saxonne, cf. OCDE, 2009, [23]) et non au stock
de capital net qui mesure la somme des services qui pourront être rendus à toutes les dates futures. En pratique, compte
tenu des lois de déclassement et de dépréciation du capital utilisées dans les comptes nationaux français, l'évolution du
stock de capital net est assimilable à celle du productive stock. Voir l'Annexe A.

2. Ils dépendent en e�et du choix des indices de prix utilisés pour le partage volume-prix de l'investissement (prix
nationaux ou harmonisés) et des hypothèses relatives à la dépréciation du capital productif. Cet article ne remet pas en
cause les hypothèses des comptes nationaux français dans ces domaines. Son objet est plutôt de donner une estimation
des services du capital qui soit cohérente avec ces hypothèses.
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calculer des stocks de capital brut et de capital net à partir de 1970 avec une méthode chronologique
pour tous les actifs �xes produits sauf pour les bâtiments résidentiels 3. Pour les bâtiments résidentiels,
comme pour les terrains, les stocks de capital ne peuvent être estimés qu'à partir de 1978. D'une
manière générale, l'Insee ne publie des comptes de patrimoine que sur la période postérieure à 1978.
La �gure 1 permet de véri�er que les stocks de capital net estimés dans cette étude sont pratiquement
confondus 4 avec ceux publiés dans les comptes de patrimoine sur cette période. La comparaison porte
sur toutes les branches d'activité hors agriculture (branche A), immobilier (branche L) et secteur non
marchand (branches OPQ) et tous les actifs, à l'exception des terrains cultivés et des logements.

Figure 1 � Évolution du stock de capital net - Comparaison entre la série des comptes nationaux en
base 2005 et le résultat intermédiaire de la méthode d'estimation des services du capital

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands. Actifs �xes produits
uniquement (terrains exclus).
Source : Comptes nationaux, prix chaînés 2005.

La méthode d'estimation des services du capital, en valeur et en volume, est présentée de manière
détaillée en Annexe A. Le principe en est assez simple : le volume des services du capital est supposé
proportionnel au stock de capital net au niveau des actifs élémentaires ; l'innovation principale par
rapport à la méthode chronologique habituelle consiste à relier le prix de ces services à un taux
d'intérêt et à deux caractéristiques des actifs : leur vitesse de dépréciation et l'évolution de leur prix
d'acquisition à l'état neuf (prix d'investissement des comptes nationaux). Intuitivement en e�et, le
coût d'usage d'un actif est d'autant plus élevé qu'il se déprécie rapidement et que le prix auquel il
pourra être revendu à la période suivante est inférieur à son coût d'acquisition. La connaissance des
prix et des volumes des services rendus par les actifs élémentaires permet �nalement de dé�nir des
indices d'évolution agrégés pour l'ensemble du capital productif. Toutefois, cette méthode ne prend
pas en compte l'utilisation e�ective du capital, ce qui revient alors à supposer que le taux d'utilisation
du capital est constant.

3. À la di�érence des autres actifs, les terrains ne sont pas des actifs produits. Par ailleurs, la prospection minière
et pétrolière, constituant un actif �xe incorporel, est négligée dans toute cette étude. Les actifs cultivés sont également
exclus.

4. Les di�érences entre notre estimation et celle des comptes nationaux proviennent du fait que les comptes nationaux
se sont écartés de la méthode d'inventaire permanent pour certains actifs (bâtiments non résidentiels et autres ouvrages
de génie civil notamment) a�n de se caler sur les résultats d'une publication provisoire en base 2005.
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1.2 Estimation des services, du stock et de la qualité du capital

Dans un premier temps, nous écartons de l'étude les branches liées à l'agriculture (branche A) et à
l'immobilier (branche L) ainsi que les branches non marchandes : administration (branche O), éducation
(branche P), santé et action sociale (branche Q). Par � toutes branches hors ALOPQ�, on fera référence
dans la suite de l'étude à ce champ restreint 5. Sur ce champ, l'évolution en volume des services du
capital peut être calculée sur la période 1979-2010. Par rapport aux approches traditionnelles, notre
approche comporte deux améliorations : utiliser l'évolution des services du capital plutôt que celle du
stock de capital net agrégé et inclure les services rendus par les terrains.

Le volume des services rendus par le capital entre 1979 et 2010 augmente de 2,9% par an, contre
2,5% pour le volume du stock de capital net, y compris terrains (voir tableau 1). Les grandes in�exions
de l'évolution des services du capital sont comparables à celles de l'évolution en volume du stock de
capital net (cf. �gure 2). Les services du capital croissent toutefois généralement plus vite que le stock,
en particulier à la �n des années 1980 et au tournant des années 2000.

On dé�nit l'évolution de la qualité du capital comme la di�érence entre l'évolution des services du
capital et celle du stock de capital net. Si le stock de capital était composé d'un seul actif homogène,
l'évolution de la qualité du capital serait nulle. Compte tenu du niveau de détail utilisé dans cette
étude, la qualité du capital croît de 0,4% par an en moyenne sur la période 1979-2010.

À titre de comparaison, Jorgenson et al. (2005, [19]) obtiennent une évolution similaire du volume
de capital net pour l'ensemble de l'économie américaine sur la période 1977-2000 (2,3% par an, contre
2,6% par an en France entre 1979 et 2000) mais une évolution beaucoup plus dynamique de la qualité
du capital (1,8% par an, contre 0,4% en France entre 1979 et 2000). Une part importante de l'écart
avec la France peut être imputée aux actifs de type NTIC dont les prix mesurés par les comptables
nationaux américains sont moins dynamiques (voire diminuent plus rapidement) que les prix mesurés
par l'Insee (cf. infra).

Tableau 1 � Taux de croissance annuels moyens des services du capital, de la qualité du capital et du
volume de capital net

1979-2010 1979-1989 1990-1993 1994-2007 2008-2010

Services du capital 2,9% 3,0% 3,6% 2,7% 2,4%
Qualité du capital 0,4% 0,2% 0,3% 0,7% 0,0 %

Volume de capital net 2,5% 2,8% 3,3% 2,0% 2,4%
Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : Comptes nationaux, prix chaînés 2005. Données 1979-2010 avec les terrains des branches et
des actifs considérés (terrains sous bâtiments non résidentiels et sous ouvrages de génie civil).

5. De fait, les actifs qui sont exclusivement utilisés ou produits par les branches exclues, les terrains agricoles (branche
agriculture) ou les bâtiments résidentiels et terrains sous-jacents (branche immobilière), sont écartés du champ de l'étude
pour le moment. L'extension de la méthode à l'ensemble de l'économie est présentée en partie 4. Les logements (bâtiments
résidentiels + terrains) et terrains cultivés sont alors réintroduits.
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Figure 2 � Évolutions du volume de capital net, du volume de services associés et de la qualité du
capital

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : Comptes nationaux, prix chaînés 2005. Données 1979-2010 avec les terrains des branches et
des actifs considérés (terrains sous bâtiments non résidentiels et sous ouvrages de génie civil).

9



1.3 Sensibilité des résultats au choix du taux d'intérêt nominal

Le taux d'intérêt nominal qui intervient dans la dé�nition du prix des services du capital est choisi
pour que la valeur de ces services corresponde exactement à l'excédent brut d'exploitation (EBE),
augmenté des impôts sur la production (D29) nets des subventions d'exploitation (D39), des branches
considérées. Ce choix découle des hypothèses de concurrence parfaite et de production à rendements
d'échelle constants qui sont habituellement faites dans les exercices de comptabilité de la croissance.
Le calcul de ce taux d'intérêt nécessite de ventiler le revenu mixte des entreprises individuelles entre
une partie correspondant à la rémunération salariale des entrepreneurs et une partie correspondant
à l'EBE des entreprises. Pour chaque branche, on fait l'hypothèse que la rémunération par tête des
non-salariés est identique à celle des salariés. C'est le partage de la valeur ajoutée obtenu au niveau
de l'ensemble des branches hors ALOPQ qui est �nalement utilisé pour le calcul du taux d'intérêt. Ce
taux d'intérêt est donc commun à toutes les branches et à tous les actifs.

Ce taux d'intérêt endogène est toujours supérieur au taux d'intérêt à 10 ans sur les obligations
d'État (cf. �gure 3). La di�érence correspond notamment au di�érentiel de prime de risque entre les
entreprises et l'État. En retranchant à ce taux d'intérêt l'évolution des prix d'investissement pour les
branches considérées, on obtient un taux d'intérêt réel qui est très comparable en niveau à celui calculé
par Boutin et Quantin (2008, [4]) à partir de données microéconomiques sur la dette bancaire des
entreprises et leur charge d'intérêts (voir �gure 4).

Figure 3 � Taux d'intérêt endogène et taux d'intérêt à 10 ans sur les obligations d'État

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : Comptes nationaux, prix chaînés 2005. Données 1979-2010 avec les terrains des branches et
des actifs considérés (terrains sous bâtiments non résidentiels et sous ouvrages de génie civil).

L'évolution des services du capital en utilisant le taux d'intérêt endogène est très proche de celle
qui peut être calculée en utilisant le taux d'intérêt à 10 ans sur les obligations d'État, auquel on
ajoute une prime de risque de 5 points de pourcentage (cf. �gure 5). Les écarts obtenus sont surtout
notables de 1999 à 2005 (mais restent inférieurs à un point de pourcentage). On privilégiera, dans la
suite, l'utilisation du taux d'intérêt endogène qui est davatange en cohérence avec les hypothèses de
concurrence parfaite et de rendements d'échelle constants.
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Figure 4 � Taux d'intérêt réel 1984-2002

(a) taux d'intérêt endogène réel
(b) taux d'intérêt réel payé sur leur dette bancaire par les
entreprises, selon leur taille

Source : Calcul des auteurs, Boutin-Quantin, [4]

Figure 5 � Sensibilité des résultats au choix du taux d'intérêt nominal utilisé pour calculer le prix
des services du capital

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : Comptes nationaux, prix chaînés 2005. Données 1979-2010 avec les terrains des branches et
des actifs considérés (terrains sous bâtiments non résidentiels et sous ouvrages de génie civil).
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1.4 Cyclicité des services et de la qualité du capital et in�uence des NTIC

La qualité du capital est pro-cyclique : les e�ets de qualité sont forts quand le capital se renouvelle
vite, donc lors des périodes de fort investissement. Les services du capital peuvent être décomposés
par grandes catégories d'actifs. En période de ralentissement, l'ajustement du capital se fait beaucoup
sur le matériel de transport, les autres machines et équipements et les NTIC (cf. �gure 6).

Figure 6 � Contribution des di�érentes catégories d'actifs à l'évolution des services du capital

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : Comptes nationaux, prix chaînés 2005. Données 1979-2010 avec les terrains des branches et
des actifs considérés (terrains sous bâtiments non résidentiels et sous ouvrages de génie civil).

Les nouvelles technologies de l'information et de la communication - NTIC (matériel informatique,
logiciels et matériel de communication) - sont parmi les actifs les plus productifs (cf. annexe A.1),
et ils expliquent une part importante de l'accroissement des services rendus par le capital agrégé
du milieu des années 1990 au début des années 2000 (cf. �gure 7). La croissance des NTIC est certes
importante, mais demeure nettement inférieure à celle observée aux États-Unis (Jorgenson et al., 2005,
[19]), notamment parce que les dé�ateurs de prix utilisés sont di�érents (cf. infra 1.5).

La contribution des NTIC présentée en �gure 8 n'est pas directement comparable à celle calculée
par Mairesse et al. (2000, [22]). D'une part, ces auteurs utilisent des hypothèses di�érentes de celles
des comptes nationaux français pour évaluer le stock de capital en NTIC. Ainsi, la méthode chronolo-
gique qu'ils appliquent repose sur des lois de déclassement géométriques (30% par an pour le matériel
informatique et les logiciels, 15% par an pour le matériel de communication 6) et les séries d'inves-
tissement en matériel informatique et en logiciels sont dé�atées par les indices de prix des comptes
nationaux américains. D'autre part, leur article présente, non pas comme ici la contribution des NTIC
à l'évolution des services du capital dans les branches essentiellement marchandes hors agriculture et
immobilier, mais la contribution des NTIC à la croissance du PIB. La contribution des NTIC à la
croissance peut être calculée à partir d'un indice d'évolution en volume des services du capital NTIC
où les pondérations sont dé�nies, non plus en référence à la valeur totale des services du capital,
mais en référence à la valeur ajoutée des branches considérées. Avec leurs hypothèses, Mairesse et

6. Ces taux de déclassement sont supérieurs à ceux utilisés par les comptes nationaux français et repris dans cette
étude. Le taux de déclassement utilisé pour le matériel informatique et les logiciels est de l'ordre de 20% et celui utilisé
pour le matériel de communication de l'ordre de 10% (cf. annexe B).
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Figure 7 � Contribution des NTIC à l'évolution du stock et des services du capital

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : Comptes nationaux, prix chaînés 2005.Données 1979-2010 avec les terrains des branches et
des actifs considérés (terrains sous bâtiments non résidentiels et sous ouvrages de génie civil).

al. (2000, [22]) obtiennent une contribution des NTIC à la croissance du PIB de 0,27% par an sur
la période 1995-1999 et de 0,20% par an sur la période 1969-1999. Les séries de services du capital
estimées ici conduisent à une contribution des NTIC à la croissance de la valeur ajoutée des branches
hors ALOPQ (i.e. sur un champ di�érent) de 0,23% par an sur la période 1995-1999 et 0,18% sur la
période 1978-1999. Néanmoins, ce type d'analyse ne prend pas en compte les substitutions possibles
entre capital NTIC et capital hors NTIC, le matériel informatique venant remplacer des machines à
écrire par exemple (Audenis et al., 2002, [1]).

Figure 8 � Contribution des NTIC à l'évolution des services du capital

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : Comptes nationaux, prix chaînés 2005. Données 1979-2010 avec les terrains des branches et
des actifs considérés (terrains sous bâtiments non résidentiels et sous ouvrages de génie civil).
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1.5 Comparaison avec les estimations de l'OCDE

Des estimations de l'évolution en volume des services du capital ont été réalisées par l'OCDE pour
la plupart des économies membres sur la période 1985-2011. Le tableau suivant compare les résultats
obtenus par l'OCDE pour la France à ceux de la présente étude.

Les résultats de l'OCDE sont distingués suivant qu'ils reposent sur les indices de prix d'investisse-
ment nationaux (IPN) ou sur des indices de prix harmonisés (IPH) 7. A�n de faciliter les comparaisons
internationales, l'OCDE n'utilise pas, en général, les indices de prix nationaux pour les actifs de type
NTIC. La méthode de construction d'indices de prix harmonisés pour ces actifs est détaillée dans
Schreyer (2000, [24]). Ces indices de prix harmonisés sont proches de ceux utilisés par les comptables
nationaux américains. La comparaison de nos résultats avec ceux de l'OCDE permet donc également
d'éclairer la comparaison avec les résultats de Jorgenson et al. (2005, [19]) pour les États-Unis.

Nous centrons la comparaison sur les actifs NTIC pour lesquels les di�érences sont les plus impor-
tantes. Comme les données de l'OCDE ne permettent pas de distinguer les branches utilisatrices de
ces actifs, la comparaison porte sur l'ensemble de l'économie. Au niveau élémentaire, en distinguant
le matériel informatique, les logiciels et le matériel de communication, les écarts ne peuvent provenir
que d'hypothèses di�érentes sur le partage volume-prix des séries d'investissement et sur les lois de
dépréciation. En pratique, les di�érences de prix d'investissement expliquent l'essentiel des di�érences
d'évolution des services du capital.

La contribution des NTIC à l'évolution des services du capital en France serait deux à trois fois
plus importante depuis le début des années 1990 en utilisant les indices de prix harmonisés de l'OCDE.
Cette di�érence explique une part importante de l'écart entre l'évolution de la qualité du capital en
France et celle estimée par Jorgenson et al. (2005, [19]) pour les États-Unis (cf. supra).

Tableau 2 � Évolution des services du capital NTIC (ensemble de l'économie française)

1985-1989 1990-1994 1995-1999 2000-2004 2005-2009

8,4% 3,4% 3,8% 9,4% 0,5%

Matériel OCDE (IPN) 12,4% 7,1% 4,7% 9,8% 2,6%

informatique OCDE (IPH) 19,6% 15,9% 19,3% 20,9% 10,1%

7,7% 5,4% 6,4% 4,9% 4,6%

Logiciels OCDE (IPN) 7,4% 5,0% 6,5% 4,4% 4,6%

OCDE (IPH) 13,8% 10,5% 12,8% 8,2% 5,1%

4,0% 4,2% 4,2% 4,0% 2,2%

Matériel de OCDE (IPN) 4,0% 3,9% 4,1% 4,2% 2,9%

communication OCDE (IPH) 5,7% 5,2% 6,9% 8,6% 8,6%

Contribution NTIC 0,8% 0,5% 0,7% 0,8% 0,6%

à l'évolution des OCDE (IPN) 0,8% 0,6% 0,8% 1,0% 0,8%

services du capital OCDE (IPH) 1,4% 1,3% 1,9% 1,9% 1,2%

Champ : Ensemble de l'économie française.
Sources : OCDE et Comptes nationaux de l'Insee, prix chaînés 2005.

7. Seuls les résultats obtenus à partir des indices de prix harmonisés sont disponibles sur le site Internet de l'OCDE.
http ://www.oecd.org/statistics/productivity

Les résultats obtenus à partir des indices de prix nationaux nous ont été transmis directement par l'OCDE.
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2 Travail

La contribution du travail à la croissance de la valeur ajoutée doit tenir compte de l'hétérogénéité
du facteur travail et des changements de composition de la main-d'÷uvre. Par analogie avec les services
du capital, l'évolution des services du travail s'explique donc par l'évolution de la quantité de travail
(volume d'heures travaillées) et par l'évolution de la qualité du travail, qui mesure les substitutions
entre catégories plus ou moins productives de travailleurs.

2.1 Des catégories de travailleurs plus ou moins productives

Par analogie avec le capital, on distingue di�érentes catégories élémentaires de travailleurs. Les non-
salariés constituent une première catégorie. Les salariés, quant à eux, sont répartis en 24 catégories,
résultant du croisement du sexe, de l'âge (4 tranches : moins de 25 ans, entre 25 et 35 ans, entre 35 et
50 ans, plus de 50 ans) et de la Catégorie Socio-professionnelle 8 (CS, trois catégories). Pour la CS, on
distingue : (i) les employés et les ouvriers non quali�és (� peu quali�és �), (ii) les employés et les ouvriers
quali�és (� quali�és �), (iii) les artisans, commerçants et chefs d'entreprises, les cadres et professions
intellectuelles supérieures, et les professions intermédiaires (� très quali�és �). Cette séparation en trois
catégories reprend les propositions de Burnod et Chenu (2001, [3]) : les quali�cations sont homogènes
à l'intérieur de ces catégories et hétérogènes entre les catégories 9. Les 25 (= 1 + 2 × 4 × 3) catégories
de travailleurs que l'on obtient ainsi sont supposées hétérogènes en termes de productivité.

2.2 Le coût du travail comme mesure de la productivité

Le coût du travail est ici utilisé comme mesure de la productivité des di�érentes catégories de
travailleurs. Les services du travail prennent en compte les substitutions entre catégories de travailleurs
en pondérant l'évolution du volume horaire de chaque catégorie par son poids dans le coût du travail
total 10. Il est probable que le coût d'un salarié re�ète d'autres aspects que la seule productivité de
son travail. Par exemple, le salaire de certaines catégories de travailleurs peut être inférieur à leur
productivité si l'entreprise pratique des discriminations. À l'inverse, les coûts de séparation ou le
besoin de �déliser les salariés, par le biais d'une hausse des salaires au fur et à mesure de la carrière,
peut se traduire par le maintien en poste de salariés dont la rémunération réelle excède la productivité.
Malgré ces limites et faute de mesure alternative qui puisse lui être préférée, le coût du travail est la
mesure retenue dans la littérature économique, avec l'hypothèse que les di�érences de coût du travail
re�ètent malgré tout essentiellement des di�érences de productivité.

Comme pour le capital, on suppose, pour chacune des 25 catégories élémentaires, que les services
du travail sont proportionnels aux heures travaillées. L'indice de services du travail est dé�ni comme
un indice de Törnqvist sur les 25 catégories de travailleurs. Le taux de croissance de cet indice est
donc une somme, pondérée par les parts dans le coût total du travail, des taux de croissance des
volumes horaires de travail de chaque catégorie. L'évolution de la qualité du travail est dé�nie comme
la di�érence entre l'évolution des services du travail et celle du nombre total d'heures travaillées. La
construction de ces indices est explicitée en Annexe C.

Le nombre total d'heures travaillées par les salariés et les non-salariés et la rémunération totale
du travail des salariés sont directement issus des comptes nationaux, tandis que la rémunération du

8. Le choix des CS plutôt que du diplôme le plus élevé ou toute autre mesure du niveau d'éducation, comme dans
Jorgenson et al. (2005, [19]), est contraint par les informations disponibles dans une des sources utilisées (les DADS).

9. Un petit nombre de catégories facilite aussi les interprétations ainsi que le travail de projection pour estimer la
croissance potentielle.
10. À titre d'illustration et avec les notations usuelles, si Y = F (K,L1, L2), on obtient en di�érenciant : dY = F ′K ×

dK+F ′L1
×dL1+F ′L2

×dL2. Cela se réarrange de la manière suivante : d ln(Y ) =
F ′
K×K

Y
×d ln(K)+

F ′
L1
×L1

Y
×d ln(L1)+

F ′
L2
×L2

Y
× d ln(L2). Sous l'hypothèse que les employeurs sont preneurs de prix, on obtient : d ln(Y ) = R×K

P×Y
× d ln(K) +

W×L
P×Y

×
[
W1×L1
W×L

× d ln(L1) +
W2×L2
W×L

× d ln(L2)
]
d'où d ln(Y ) = R×K

P×Y
× d ln(K) + W×L

P×Y
×
[
W1×dL1
W×L

+ W2×dL2
W×L

]
ce

qui est di�érent de R×K
P×Y

× d ln(K) + W×L
P×Y

× d ln(L) .
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travail des non-salariés est imputée en faisant l'hypothèse que la rémunération par tête des non-salariés
est identique à celle des salariés appartenant à la même branche d'activité. L'enquête Emploi et les
DADS (le Panel DADS jusqu'en 1993, les �chiers Postes à partir de 1994 11) sont utilisées pour ventiler
respectivement les heures de travail et le coût du travail des salariés entre les 24 catégories. Les DADS
permettent uniquement de connaître la structure par âge, sexe et quali�cation de la rémunération des
salariés. C'est pourquoi les non-salariés sont considérés comme un groupe homogène dans cette étude.
En tout état de cause, ils sont beaucoup moins nombreux que les salariés, ce qui limite en pratique la
portée de cette approximation.

Obtenir des séries longues d'emploi et de salaires n'est pas sans di�culté. Les changements de
nomenclature, le passage de l'enquête Emploi Annuelle à l'enquête Emploi en Continu, l'indisponibilité
des �chiers DADS certaines années et le fait que les salariés �gurant dans le Panel DADS sont nés
une année paire sont autant de raisons qui peuvent conduire à des ruptures de séries. Les corrections,
lissages et extrapolations e�ectués pour traiter ces di�cultés sont précisés en Annexe D.

2.3 Estimation des services, du stock et de la qualité du travail

Sur l'ensemble de la période 1979-2010, les services du travail s'accroissent en moyenne de 0,4%
par an, alors que les heures travaillées totales sont globalement stables. Sur cette période, la qualité
du travail est donc la principale source de la croissance des services du travail : elle augmente de 0,4%
par an (voir �gures 9 à 12).

Les salariés portent la majeure partie de l'évolution des services du travail, ce qui n'est pas étonnant
étant donnée leur part très importante dans l'emploi. La contribution des non-salariés est négative en
moyenne : c'est principalement la conséquence de la très forte baisse du nombre d'agriculteurs.

Figure 9 � Indices des services du travail, des heures travaillées et de la qualité du travail

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.

11. Voir Cottet, Quantin, Régnier (2012, [7]).
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Figure 10 � Taux de croissance annuels des services du travail et des heures travaillées totales

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.

Figure 11 � Indices des services du travail et des contributions des salariés et des non-salariés

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.
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Figure 12 � Taux de croissance annuel des services du travail et contributions des salariés et des
non-salariés

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.

Tableau 3 � Décomposition de l'évolution des services du travail

1979-2010 1979-1989 1990-1993 1994-2007 2008-2010

Services du travail 0,4% -0,1% -0,5% 1,0% -1,0%

Qualité du travail 0,5% 0,4% 1,0% 0,3% 0,6%
Heures travaillées -0,1% -0,5% -1,5% 0,7% -1,6%

Contribution des non-salariés -0,1% 0,0% -0,3% 0,0% -0,1%
Contribution des salariés 0,5% -0,1% -0,2% 1,0% -0,9%

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.
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2.4 La hausse de la quali�cation moyenne contribue à augmenter la qualité
du travail salarié

La qualité du travail croît de 0,5% par an sur la période 1979-2010, cette hausse étant en partie liée
à une déformation de la structure des salariés en faveur des très quali�és, mais aussi dans une moindre
mesure à une déformation en faveur des salariés plus âgés. La �gure 13 et le tableau 4 présentent les
évolutions de l'indice de qualité du travail des seuls salariés QSalL ainsi que de ses trois indices partiels
de substitution entre sexes (Qs), tranches d'âge (Qa) et CS (Qcs) et de l'indice partiel de qualité dit
� d'interactions � (Qinter). La méthode de décomposition est explicitée en Annexe D.

Figure 13 � Indice de qualité du travail des salariés des branches hors ALOPQ et les 4 indices partiels
de qualité

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux ; enquête Emploi ; DADS.

Avant 1993, la qualité du travail croît de 0,6% par an, contre 0,3% après 1993. En e�et, pendant la
deuxième moitié des années 1990, la déformation de la structure des salariés en faveur des plus quali�és
est probablement freinée par les allègements de cotisations sociales sur les bas salaires, qui ont rendu
ces salariés plus attractifs pour les entreprises 12. Après 1993, la proportion de salariés très quali�és
continue de croître, mais ils se substituent à des quali�és plutôt qu'à des non-quali�és (cf. �gure 41 en
Annexe D).

La hausse de la qualité du travail en France pour la période 1977-2000 (0,5% par an) est proche
de celle obtenue par Jorgenson et al. (2005, [19]) aux États-Unis sur la même période (0,4% par
an). Comme en France, cette croissance est principalement portée par la déformation de la structure
des emplois en faveur du travail quali�é (Jorgenson utilise le niveau d'études atteint et non la CS).
La contribution des substitutions entre tranches d'âge est elle aussi très proche de celle obtenue sur
données françaises.

12. Toutes choses égales d'ailleurs, cette baisse de la productivité globale de la main-d'÷uvre employée, se traduisant
par une moindre hausse de sa � qualité � moyenne, doit s'être accompagnée d'une baisse du taux de chômage structurel
parce qu'elle a permis le maintien en emploi de salariés qui en étaient durablement écartés. Elle ne doit donc pas avoir
entraîné un recul de la croissance potentielle de l'économie française.
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Tableau 4 � Taux de croissance annuels de la qualité du travail des salariés et de ses composantes
(toutes branches hors ALOPQ)

1979-2010 1979-1989 1990-1993 1994-2007 2008-2010

QSalL 0,4% 0,4% 1,1% 0,3% 0,7%

Qcs 0,4% 0,4% 1,0% 0,2% 0,8%
Qa 0,2% 0,3% 0,8% 0,2% 0,2%
Qs 0,0% -0,1% -0,2% 0,0% -0,1%

Qinter -0,2% -0,2% -0,5% -0,1% -0,2%
Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands. Salariés uniquement.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.
Note : Les évolutions de la qualité du travail QSalL présentées ici sont calculées sur le champ des seuls
salariés et di�èrent légèrement de celles présentées sur l'ensemble des travailleurs au tableau 3. Le
non-salariés étant peu nombreux, ces évolutions sont toutefois très proches. Les écarts sont explicités
en annexe C.3, équation 8.

20



3 Productivité globale des facteurs

La croissance de long terme est généralement considérée comme la résultante de trois facteurs
de production : la quantité de travail disponible, la quantité de capital qui peut être utilisée et un
� résidu � qu'on appelle productivité globale des facteurs (PGF). Ce résidu est souvent assimilé au
progrès technique même s'il représente plus largement toutes les sources de croissance non prises en
compte par les deux autres facteurs de production. Il est possible de réduire l'ampleur de ce résidu, en
isolant la contribution à la croissance de la qualité du capital et de la qualité du travail.

3.1 PGF corrigée de l'hétérogénéité des facteurs de production et du cycle
économique

Soit Y la valeur ajoutée en volume, SK les services du capital, SL les services du travail, K le
stock de capital net, H le nombre d'heures travaillées totales, QK l'indice de qualité du capital, QL

l'indice de qualité du travail, r le coût unitaire des services du capital, w le coût unitaire des services
du travail, p le prix de la valeur ajoutée. On suppose qu'une fonction de production à rendements
d'échelle constants F relie les services du travail et du capital à la valeur ajoutée. La PGF (que l'on
note A) est dé�nie par la relation Yt = At × F (SKt , S

L
t )

En di�érenciant cette identité et en divisant par la valeur ajoutée, on a :

dY

Y
=
dA

A
+ F ′SK ×A× SK

Y
× dSK

SK
+ F ′SL ×A× SL

Y
× dSL

SL

Sous l'hypothèse, usuelle en comptabilité de la croissance, de concurrence parfaite, on a p×F ′SK ×
A = r et p× F ′SL ×A = w, d'où :

dY

Y
=
dA

A
+
r × SK

p× Y
× dSK

SK
+
w × SL

p× Y
× dSL

SL

De plus, sous l'hypothèse de rendements d'échelle constants, p × Y = r × SK + w × SL. En

notant αt =
wt×SL

t

pt×Yt
la part de la rémunération du travail dans la valeur ajoutée (cf. �gure 17) et x

(en minuscule) désignant le taux de croissance de la variable X, on obtient la décomposition usuelle
dé�nissant le taux de croissance de la PGF :

at = yt − (1 − αt) × sKt − αt × sLt

On a SL = QL × H et SK = QK × K × TUC où TUC est le taux d'utilisation du capital. En
e�et, les services rendus par le capital ne sont en réalité rendus que par la fraction K × TUC du
capital qui est réellement utilisée par les entreprises. Sur la période 1979-2010, le TUC oscille autour
de 85%, sa valeur structurelle. Le TUC permet de prendre en compte, en partie, le cycle économique et
d'en corriger la PGF. Cette méthode de correction repose sur des hypothèses assez fortes d'utilisation
du capital similaire dans l'industrie et dans les services, le TUC n'étant mesuré que sur l'industrie
manufacturière 13. Sous ces hypothèses, le taux de croissance de la PGF se réécrit alors :

at = yt − (1 − αt) ×
(
kt + qKt + tuct

)
− αt ×

(
ht + qLt

)
(1)

Cette PGF, notée A, est appelée � PGF pure �, car elle est à la fois corrigée de l'hétérogénéité des
facteurs et du cycle économique.

En France, dans les exercices de comptabilité de la croissance, on assimile le plus souvent les services
du capital au stock de capital net (SK = K) et les services du travail au nombre d'heures travaillées 14

13. Il est possible également de lever cette hypothèse forte en estimant économétriquement l'e�et du TUC sur la PGF,
ce qui n'impose alors pas que le taux d'utilisation du reste de l'économie soit strictement identique à celui de l'industrie
manufacturière. Les deux méthodes donnent les mêmes résultats excepté en toute �n de période.
14. Ou parfois au nombre d'emplois.
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(SL = H). En procédant ainsi, on calcule habituellement une PGF (que l'on note B, et que l'on quali�e
de � PGF usuelle �) ne tenant pas compte de l'hétérogénéité du capital et du travail et qui n'est pas
corrigée du cycle économique. Son taux de croissance est dé�ni par :

bt = yt − (1 − αt) × kt − αt × ht (2)

En�n, il est possible de calculer une PGF intermédiaire, notée C et dénommée � PGF corrigée de
l'hétérogénéité � puisqu'elle tient compte de l'hétérogénéité des facteurs, mais pas du cycle économique.
Son taux de croissance s'écrit :

ct = yt − (1 − αt) ×
(
kt + qKt

)
− αt ×

(
ht + qLt

)
(3)

L'écart entre la PGF corrigée de l'hétérogénéité et la PGF usuelle (2-3) est la contribution de la
qualité du travail et de la qualité du capital à la croissance de la valeur ajoutée :

bt − ct = (1 − αt) × qKt + αt × qLt

3.2 Estimation de la PGF entre 1979 et 2010

Sur l'ensemble de la période, le taux de croissance de la PGF corrigée de l'hétérogénéité est presque
toujours inférieur à celui de la PGF usuelle (cf. �gures 14 et 15), un résultat déjà obtenu sur données
américaines par Jorgenson et Griliches (1967, [18]) et par Jorgenson et al. (2005, [19]). Autrement dit, la
contribution des e�ets de qualité à la croissance de la valeur ajoutée est presque toujours positive. Cette
contribution est portée pour les trois-quarts par la croissance de la qualité du travail et pour un quart
par celle du capital (cf. �gure 16). Cette contribution de la qualité du travail est surtout importante
du milieu des années 70 au milieu des années 90. Au tournant des années 2000, la contribution de la
qualité du capital est historiquement élevée.

Entre 1994 et 2007, la PGF pure croît de 1,1% par an, contre 1,2% par an pour la PGF corrigée
de l'hétérogénéité des facteurs mais pas du cycle économique, et 1,6% par an pour la PGF usuelle.

Figure 14 � Taux de croissance de la PGF pure, de la PGF corrigée de l'hétérogénéité et de la PGF
usuelle

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.
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Figure 15 � Indices de la PGF pure, de la PGF tenant compte de l'hétérogénéité des facteurs, de la
PGF usuelle et des e�ets de qualité

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.

Figure 16 � Taux de croissance des e�ets de qualité, contributions de la qualité du travail et du capital

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.
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Figure 17 � Parts dans la valeur ajoutée de la rémunération du travail des salariés et des non-salariés

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.

Tableau 5 � Taux de croissance de la PGF pure, de la PGF tenant compte de l'hétérogénéité des
facteurs, de la PGF usuelle et des e�ets de qualité

1979-2010 1979-1989 1990-1993 1994-2007 2008-2010

PGF pure 1,0% 1,5% 0,3% 1,1% -0,8%

PGF corrigée de l'hétérogénéité 0,9% 1,7% -0,3% 1,2% -1,9%

PGF usuelle 1,3% 2,1% 0,4% 1,6% -1,5%

E�ets de qualité 0,4% 0,4% 0,7% 0,4% 0,4%

Contribution de la qualité du travail 0,3% 0,3% 0,6% 0,2% 0,4%

Contribution de la qualité du capital 0,1% 0,1% 0,1% 0,2% 0,0%

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux ; enquête Emploi ; DADS.

24



4 Extension à l'ensemble de l'économie

La méthode précédente est maintenant adaptée à l'ensemble de l'économie : on réintègre donc l'agri-
culture, l'immobilier et le secteur non marchand (administration, éducation, santé et action sociale).
Cette extension, aux branches agricoles et immobilières en particulier, implique de prendre en compte
des actifs qui étaient écartés jusqu'à présent car exclusivement liés à ces deux branches : les terrains
agricoles ainsi que les bâtiments résidentiels et les terrains sous-jacents 15. Les logements représentent
à eux seuls 65% du stock de capital net total sur l'ensemble de l'économie. Bien qu'elle leur soit peu
adaptée, l'hypothèse de concurrence parfaite identi�ant la productivité marginale des facteurs de pro-
duction à leur coût est appliquée aux branches non marchandes. Nous estimons dans cette partie les
services du capital, les services du travail et la PGF sur ce champ plus complet.

4.1 Capital

Pour les actifs autres que les logements et les terrains, les stocks de capital net sont à nouveau
calculés avec une méthode chronologique (inventaire permanent), à partir des �ux d'investissements
passés auxquels on applique des lois de mortalité du capital. Pour les bâtiments résidentiels, les stocks
de capital net sont estimés de façon plus directe à l'aide des enquêtes Logement. De même, on dispose
d'informations auxiliaires pour estimer le prix et la super�cie des terrains bâtis (Baron, [2]). Pour
estimer les services du capital avec la méthodologie de Jorgenson et al. (2005, [19]), il faut néanmoins
connaître la vitesse de dépréciation des actifs. Pour les bâtiments résidentiels, le taux de dépréciation
utilisé est le même que celui qui s'applique aux bâtiments non résidentiels de type � bureaux �, soit
7% chaque année. On suppose en�n que les terrains cultivés ne se déprécient pas.

Sur la période 1983-2010, pour l'ensemble de l'économie et en intégrant les bâtiments résidentiels
et les terrains cultivés, les services du capital évoluent plus vite que le stock de capital net (cf. �gure
18). La qualité du capital augmente ainsi de 0,5% par an sur la période 1983-2010 (cf tableau 6).

Tableau 6 � Taux de croissance annuels moyens des services du capital, de la qualité du capital et du
volume de capital net

1983-2010 1983-1989 1990-1993 1994-2007 2008-2010

Services du capital 2,4% 2,4% 2,6% 2,3% 2,1%
Qualité du capital 0,5% 0,3% 0,5% 0,6% 0,1%

Volume de capital net 1,9% 2,1% 2,1% 1,7% 2,0%
Champ : Ensemble de l'économie et des actifs, y compris terrains cultivés et logements.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.

Bien qu'elle leur soit moins bien adaptée, l'hypothèse de concurrence parfaite identi�ant la produc-
tivité marginale des facteurs de production à leur coût est appliquée aux branches non marchandes.
Le taux d'intérêt endogène est plus proche du taux d'intérêt à 10 ans sur les obligations d'État (voir
�gure 19). Ce résultat est largement dû au fait que l'EBE des branches non marchandes est égal à
leur seule consommation de capital �xe, par convention dans les comptes nationaux. Il s'agit là, bien
entendu, d'une autre limite de la méthode de comptabilité de la croissance lorsqu'elle est étendue aux
branches non marchandes de l'économie.

En raison de leur prépondérance dans le stock de capital, les logements constituent l'actif contri-
buant le plus à l'évolution des services du capital. Toutefois, les NTIC contribuent de façon non
négligeable à la hausse de ces services au tournant des années 2000 (cf. �gure 20).

15. Les bâtiments résidentiels et les terrains sous-jacents sont regroupés car c'est sur cet ensemble que l'on dispose des
indices de prix les plus �ables. Par la suite, sous le nom de � logements �, on fera référence à l'ensemble des bâtiments
résidentiels et des terrains qu'ils recouvrent.
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Figure 18 � Évolutions du volume de capital net et du volume de services associés

Champ : Ensemble de l'économie et des actifs, y compris terrains cultivés et logements.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.

Figure 19 � Taux d'intérêt endogène et taux d'intérêt à 10 ans sur les obligations d'État

Champ : Ensemble de l'économie et des actifs, y compris terrains cultivés et logements.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.
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Figure 20 � Contribution des di�érents actifs à l'évolution des services du capital

Champ : Toutes branches et incluant les terrains cultivés et les logements.
Sources : Comptes nationaux ; enquête Emploi ; DADS.
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4.2 Travail

Pour étendre l'estimation des services du travail à l'ensemble de l'économie, les salariés des branches
liées à l'agriculture, à l'immobilier et aux activités non marchandes sont regroupés en une unique 26ème
catégorie. À cette di�érence près, l'estimation des services du travail repose sur la même méthodologie
que pour l'économie hors agriculture, immobilier et activités non marchandes.

Sur la période 1979-2010, pour l'ensemble de l'économie, la croissance des services du travail s'ex-
plique essentiellement par la croissance de la qualité du travail. Celle-ci croît de 0,4% par an (cf. �gure
21 et tableau 7), soit autant que sur l'économie marchande hors immobilier et agriculture. Les services
du travail croissent un peu moins vite sur l'ensemble de l'économie (0,3% par an, contre 0,4% sur
l'économie réduite) parce que le volume des heures travaillées totales baisse légèrement (-0,1% par
an). La qualité du travail croit un peu moins vite depuis 1994 (0,3% par an) suite aux allègements de
cotisations sociales sur les bas salaires dans le secteur marchand.

Figure 21 � Indices d'évolution des services du travail, des heures travaillées totales et de la qualité
du travail

Champ : Ensemble de l'économie.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.

Tableau 7 � Décomposition de l'évolution des services du travail

1979-2010 1979-1989 1990-1993 1994-2007 2008-2010

Services du travail 0,3% -0,1% -0,1% 0,7% -0,7%

Qualité du travail 0,4% 0,4% 0,9% 0,3% 0,4%

Heures travaillées -0,1% -0,5% -1,0% 0,4% -1,1%

Contribution des non-salariés -0,2% -0,2% -0,4% -0,1% 0,0%

Contribution des salariés hors branches ALOPQ 0,3% -0,1% -0,1% 0,7% -0,6%

Contribution des salariés des branches ALOPQ 0,2% 0,2% 0,4% 0,1% -0,1%

Champ : Ensemble de l'économie.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.
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4.3 Productivité globale des facteurs

Entre 1983 et 2010, la PGF pure pour l'ensemble de l'économie augmente de 0,8% par an (cf.
�gure 22 et tableau 8). C'est inférieur à la PGF usuelle qui croît de 1,2% par an. Les e�ets de qualité
augmentent régulièrement sur cette période, 0,5% par an, portés autant par la qualité du travail que
par celle du capital (cf. �gure 23).

Figure 22 � Indices de la PGF pure, de la PGF corrigée de l'hétérogénéité, de la PGF usuelle et des
e�ets de qualité

Champ : Ensemble de l'économie.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.

Tableau 8 � Taux de croissance de la PGF pure, de la PGF corrigée de l'hétérogénéité, de la PGF
usuelle et des e�ets de qualité

1983-2010 1983-1989 1990-1993 1994-2007 2008-2010

PGF pure 0,8% 1,3% 0,8% 0,7% 0,1%

PGF corrigée de l'hétérogénéité 0,7% 1,5% 0,1% 0,9% -1,2%

PGF usuelle 1,2% 1,9% 0,9% 1,3% -0,9%

E�ets de qualité 0,5% 0,4% 0,8% 0,4% 0,3%

Contribution de la qualité du travail 0,3% 0,3% 0,6% 0,2% 0,3%

Contribution de la qualité du capital 0,2% 0,1% 0,2% 0,2% 0,0%

Champ : Ensemble de l'économie.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.
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Figure 23 � Taux de croissance des e�ets de qualité, contributions de la qualité du travail et de la
qualité du capital

Champ : Ensemble de l'économie.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.

30



5 Trois scénarios de croissance potentielle pour 2015-2025

Mesurer la PGF est notamment utile pour estimer la croissance potentielle de l'économie. La
croissance potentielle est une croissance sous-jacente, théorique, qui résulterait de l'utilisation des
facteurs de production capital et travail lorsque le taux d'utilisation des capacités et le taux de chômage
sont stables, à leur niveau structurel. Elle dépend de la croissance de ses trois déterminants, la main-
d'÷uvre, le capital et la productivité globale des facteurs. Elle dépend ici aussi de la qualité du capital
et du travail. Prendre en compte ces deux variables permet de décomposer les évolutions de la PGF
mesurée habituellement entre l'évolution de la qualité des facteurs de production et celle de la PGF
corrigée de l'hétérogénéité.

5.1 Projeter les tendances passées : un exercice délicat

Projeter la croissance potentielle sur le futur est un exercice délicat. Les projections de population
active réalisées par l'Insee sont généralement utilisées pour mesurer la contribution de la main-d'÷uvre.
Dans notre cas, elles peuvent également être mobilisées pour prévoir les évolutions de la qualité du
travail, au prix d'hypothèses sur la décomposition selon les catégories sociales. Pour l'évolution du
capital reproductible (i.e. : hors terrains), l'hypothèse usuelle est celle d'une évolution identique à celle
de la croissance potentielle. Il reste alors à faire des hypothèses sur la projection de la qualité du
capital, de la croissance du capital non reproductible et de la PGF.

Nous proposons ci-dessous trois scénarios possibles pour une évaluation de la croissance sous-jacente
sur la période 2015-2025. Le facteur qui semble le plus incertain dans ce cadre est la croissance de la
PGF. La PGF a fortement ralenti pendant la crise, même lorsqu'on corrige sa croissance apparente
pour tenir compte du faible taux d'utilisation du capital au cours de la période. Il est possible que la
crise ait freiné les réallocations sectorielles vers les secteurs les plus productifs. Il est possible également
que le ralentissement de la PGF ait des origines plus structurelles, s'il s'avérait que les améliorations
technologiques et d'organisation du travail, qui ont alimenté le progrès technique, étaient en train de
se tarir (Gordon, 2012, [13]). Malheureusement, le manque de recul ne permet pas de déterminer si le
ralentissement récent de la PGF est appelé à être dé�nitif ou seulement transitoire.

En repartant de l'équation (1), avec Yt = At × F (SKt , S
L
t ) où F est une fonction de production à

rendements d'échelle constants, la croissance yt s'écrit en fonction de l'évolution du progrès technique
at, de l'évolution des services du capital (évolution kt du stock de capital, évolution qKt de la qualité du
capital et évolution tuct du taux d'utilisation des capacités dans l'industrie manufacturière, toujours
supposé être un bon proxy du TUC de l'ensemble de l'économie) et de l'évolution des services du
travail (évolution ht des heures travaillées et évolution qLt de la qualité du travail) :

at = yt − (1 − αt) ×
(
kt + qKt + tuct

)
− αt ×

(
ht + qLt

)
αt est la part de la rémunération du travail dans la valeur ajoutée, et, sur l'horizon 2015-2025, elle

est supposé constante et égale à sa moyenne sur longue période (très stable) : αt = 64%.
Le stock de capital K peut être distingué entre le capital non reproductible (les terrains) et le

capital reproductible (les autres actifs, produits) : K = KR +KNR.
Contrairement au capital reproductible, le capital non reproductible (les terrains) ne peut pas

s'accumuler indé�niment. On suppose que sur l'horizon 2015-2025, le capital non reproductible croît
à la vitesse de 1,1% par an, sa croissance moyenne sur la période 1994-2007 (cette augmentation
tendancielle du capital non reproductible en volume traduit non pas une augmentation de la surface
totale, mais le fait par exemple que des terrains non constructibles deviennent constructibles). Cette
croissance est plus faible que la croissance du capital reproductible qui, en régime permanent, croît à
la même vitesse que la valeur ajoutée. Le taux de croissance du capital peut donc s'écrire :

kt = µt × kRt + (1 − µt) × kNRt
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où µt est la part du capital reproductible dans l'ensemble du capital pour l'année t.
En faisant apparaitre le terme kRt − yt associé au coe�cient de capital reproductible (capital re-

productible par unité de production), le taux de croissance de la VA peut s'écrire :

yt = at+(1−αt)µt×yt+(1−αt)µt
(
kRt − yt

)
+(1−αt) (1 − µt)×kNRt +(1−αt)qKt +(1−αt)tuct+αtht+αtqLt

ou encore :

yt =
1

1 − (1 − αt)µt

[
at + (1 − αt)µt

(
kRt − yt

)
+ (1 − αt) (1 − µt) k

NR
t + (1 − αt)q

K
t + αtht + αtq

L
t

]
(4)

puisque le TUC est supposé constant sur l'horizon de projection et égal à sa valeur structurelle.
De façon usuelle, on suppose en projection que le PIB et la VA évoluent de la même façon.

5.2 Trois scénarios de croissance potentielle

Les trois scénarios proposés (central, haut et bas) reposent sur la somme des six composantes
suivantes (cf. équation (4)) :

1. La croissance de la PGF pure : dans le scénario central, on suppose que son évolution depuis
2008 a été marquée par une rupture durable. Elle croîtrait alors de 0,5% par an entre 2015 et
2025, contre 0,7 % par an sur la période avant-crise (1994-2007). Dans la variante haute, on
suppose que la PGF va retrouver son rythme de croissance d'avant-crise, soit 0,7 % par an. Dans
la variante basse, on suppose une rupture durable et importante de la PGF : elle croîtrait alors
de 0,3 % par an, au même rythme que la PGF pure sur la période 2006-2010.

2. L'évolution du stock de terrains : nous la supposons, sur l'horizon 2015-2025, identique à celle
observée sur la période 1994-2007, soit 1,1% par an. Le coe�cient µt évolue de façon endogène :
chaque année, le capital reproductible croît comme la croissance potentielle et le capital non-
reproductible croît de 1,1% par an (cf. �gure 24).

3. L'évolution du coe�cient de capital reproductible (i.e. hors terrains) : on suppose que l'économie
sera proche du régime permanent et que le coe�cient de capital sera constant sur la période
2015-2025. Dans un tel régime, le PIB, la consommation, l'épargne, l'investissement et le stock de
capital, croissent en e�et tous au même rythme. La croissance potentielle peut alors se déduire de
celle de l'emploi, des e�ets de qualité et de la PGF pure. Un tel scénario suppose que la rentabilité
après impôts du capital, telle qu'elle est perçue par les chefs d'entreprise, reste proche de son
niveau d'avant-crise et que les chefs d'entreprise n'éprouvent pas de di�cultés accrues à obtenir
les �nancements nécessaires à ces investissements. Cette hypothèse standard est probablement
plus forte dans le contexte actuel marqué par le besoin des banques d'alléger leur bilan et la
nécessité pour les États de réduire les dé�cits publics.

4. La hausse de la qualité du capital : la qualité du capital est supposée croître sur la période 2015-
2025 au même rythme que sur la période 2002-2007. Ce rythme, de 0,2 % par an (correspondant
à une contribution de 0,1 % par an à la croissance potentielle), est un peu moins dynamique
que celui observé sur la période 1994-2007, mais il est proche de celui observé sur la période plus
longue 1983-2007 (cf. tableau 8).

5. L'évolution du nombre d'heures travaillées : le nombre d'heures travaillées par travailleur est
supposé rester stable, de même que le taux de chômage structurel. Il faut noter que des réformes
conduisant à une baisse du chômage structurel augmenteraient temporairement la croissance
potentielle. La croissance du nombre d'heures travaillées est donc celle de la population active
issue des projections de population active de l'Insee (Filatriau, 2011, [12]), soit 0,4% (+ 110 000
personnes) par an dans le scénario tendanciel. Nos scénarios reprennent les trois variantes mi-
gratoires décrites par Filatriau (2011, [12]) (solde migratoire de +150 000 personnes par an dans
la variante haute, de +100 000 dans le scénario central et de +50 000 dans la variante basse).
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6. La hausse de la qualité du travail : sur la période 2015-2025, nous nous appuyons sur les pro-
jections de population active de l'Insee pour projeter l'évolution de la qualité du travail (voir
�gure 25). Sur cette période, la qualité du travail devrait continuer à croître de 0,2% par an
(avec une contribution de 0,2% également à la croissance potentielle), au fur et à mesure que les
générations nouvelles remplaceront les générations anciennes moins diplômées.

Sous ces hypothèses, la croissance potentielle de l'économie française entre 2015 et 2025 serait de
1,5% par an dans le scénario central, supposant une rupture modérée mais durable du rythme du
progrès technique et une croissance tendancielle de la population active, de 1,9% dans la variante
haute, supposant un retour au rythme de croissance d'avant-crise de la productivité et une croissance
plus forte de la population active et de 1,2% dans la variante basse, supposant une rupture très nette
et durable du rythme de croissance du progrès technique et une croissance plus faible de la population
active (voir tableau 9).

Notons que pour dessiner un scénario de croissance à cet horizon, il faudrait également tenir compte
de la position initiale de l'économie dans le cycle : si, comme l'estiment notamment les organisations
internationales, la France sou�re actuellement d'un dé�cit de demande, le retour vers une conjoncture
haute s'accompagnerait d'une croissance e�ective supérieure à la croissance potentielle. Si ces évalua-
tions fournissent un intervalle raisonnable, elles ne balaient pas le champ des possibles, dans la mesure
où des chocs imprévisibles, à la hausse (nouvelle vague d'innovations par exemple) ou à la baisse (par
exemple, épuisement plus rapide des possibilités o�ertes par la vague actuelle d'innovations que par la
précédente) sont possibles.

Tableau 9 � Croissance potentielle 2015-2025 du PIB et contribution des facteurs

Contributions

Capital Travail

Scénario Croissance Stock Qualité Heures Qualité Croissance

2015-2025 du PIB PGF de capital TUC du capital travaillées du travail du PIB

= KR +KNR par tête

Haut : pas de

rupture de PGF 1,9% 0,7% 0,5% 0,0% 0,1% 0,4% 0,2% 1,4%

et migration haute =0,4+0,1

Central : rupture

de PGF et 1,5% 0,5% 0,4% 0,0% 0,1% 0,3% 0,2% 1,1%

migration centrale =0,3+0,1

Bas : rupture

forte de PGF et 1,2% 0,3% 0,4% 0,0% 0,1% 0,2% 0,2% 0,9%

migration basse =0,3+0,1

Comparaison :

croissance e�ective 2,2% 0,7% 0,6% 0,1% 0,2% 0,3% 0,2% 1,7%

1994-2007

Champ : Ensemble de l'économie.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.
Note : Les trois premières lignes du tableau présentent une décomposition de la croissance potentielle
du PIB sur la période 2015-2025. La quatrième ligne donne une décomposition de la croissance e�ective
de la valeur ajoutée sur la période 1994-2007 ; la somme des contributions est égale à 2,1 %, croissance
de la valeur ajoutée sur la période, qui di�ère très légèrement de la croissance du PIB du fait de
l'évolution des impôts et subventions sur les produits.
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Figure 24 � Part du capital reproductible dans l'ensemble du capital (µt) entre 1983 et 2010 et
projection 2011-2025

Champ : Ensemble de l'économie.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.

Figure 25 � Évolution de la qualité du travail et de ses contributions

Champ : Ensemble de l'économie.
Sources : Comptes nationaux en base 2005 ; enquête Emploi ; DADS.
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6 Annexes

A Stock de capital net et �ux de services associés

A.1 Séries en valeur

On note (1 − δk,τ )τ≥0 la fraction non dépréciée 16 entre la �n de la période t − τ et la �n de la
période t d'un actif de type k installé à la �n de la période t. (Sk,τ )τ≥0 est la probabilité qu'il ne soit
pas déclassé entre ces deux dates. Par convention, δk,0 vaut 0 et Sk,0 vaut 1. On note P 0

k,t le prix de
l'actif k à l'état neuf à la �n de la période t. P 0

k,t correspond donc à un prix d'investissement dans les
comptes nationaux. Ik,t est un volume d'investissement (en unités physiques) dans l'actif k entre la �n
de la période t− 1 et la �n de la période t.

Avec ces notations, le stock net d'actif k, évalué au prix de la �n de la période t, s'écrit :

P 0
k,t ×Knet

k,t =

+∞∑
τ=0

(1 − δk,τ ) × Sk,τ × P 0
k,t × Ik,t−τ

L'utilisation de cette méthode chronologique repose sur l'hypothèse que les di�érents millésimes
de capital sont parfaitement substituables entre eux. Cette hypothèse est satisfaite dès lors que les
séries d'investissement en valeur ont été dé�atées par des indices de prix à qualité constante. Avec
les notations précédentes, cela signi�e que le prix P 0

k,t−τ auquel a été acheté le volume d'actif Ik,t−τ
à la date (t − τ) a été remplacé par le prix P 0

k,t que coûte une unité de capital de même qualité,
donc de même performance productive, à la date t. P 0

k,t × Ik,t−τ correspond à un volume de capital
à prix constants ou chaînés de la date t. Le volume en unités physiques Ik,t−τ est généralement non
observable. Seuls les volumes à prix constants ou chaînés peuvent alors être calculés par les comptables
nationaux. En outre, ces volumes à prix constants ou chaînés présentent l'avantage de pouvoir être
agrégés sur plusieurs actifs, contrairement aux unités physiques.

Ainsi, l'utilisation des prix P 0
k,t permet d'agréger simplement les stocks d'actifs à la date t. En e�et,

le stock total de capital net évalué à la �n de la période t s'écrit :

PKt ×Knet
t =

∑
k

+∞∑
τ=0

(1 − δk,τ ) × Sk,τ × P 0
k,t × Ik,t−τ

Cette évaluation du stock de capital net donne la valeur des équipements à leur état d'usage ou,
de manière équivalente, la valeur des services potentiels qu'ils peuvent encore rendre compte tenu
de leur âge. On appelle e�cience d'un actif sa capacité à rendre des services productifs entre deux
dates consécutives. La perte d'e�cience des actifs est à l'origine de la dépréciation du stock de capital
net. Néanmoins, rien n'impose en théorie que le stock de capital net décroisse au même rythme que
l'e�cience des actifs. Or, les services rendus par les actifs à chaque date décroissent comme l'e�cience.
Le stock de capital net à une date donnée correspond à la somme des services qui peuvent être rendus
à toutes les dates futures. Il s'agit d'une notion patrimoniale. L'e�cience des actifs et le stock de
capital net ne décroissent au même rythme que dans un cas particulier : celui où la dépréciation et le
déclassement combinés des actifs suivent une loi géométrique. En pratique, des lois géométriques sont
de bonnes approximations des lois de déclassement log-normales combinées aux lois de dépréciation
linéaires adoptées dans les comptes nationaux français (cf. Annexe B). Dès lors, il est légitime de
considérer qu'au niveau de chaque actif élémentaire, le volume de services rendus est proportionnel au
volume du stock de capital net. Si l'on suppose, de surcroît, que le coe�cient de proportionnalité entre
ces deux volumes est égal à 1 pour tous les actifs 17, l'utilisation du prix des services du capital PSk,t

16. Les notations proposées reposent sur l'hypothèse que la suite des coe�cients de dépréciation (comme les coe�cients
de déclassement) est stationnaire et indépendante du taux d'utilisation e�ectif des équipements.
17. En toute rigueur, ce coe�cient de proportionnalité peut dépendre du temps et, notamment, du taux d'utilisation

du capital. Nous prenons en compte cet e�et dans l'estimation des tendances de PGF (PGF pure). Seule la dé�nition
du volume des services du capital e�ectifs est alors modi�ée, pas leur prix.
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au lieu du prix d'investissement P 0
k,t dans la formule précédente permet de calculer la valeur du �ux

de services rendus par le capital. Le problème est alors d'estimer le prix des services du capital.

C'est une relation d'arbitrage qui permet de calculer ce prix à partir du prix des investissements,
d'un taux d'intérêt et des paramètres de la �scalité du capital. Il existerait une opportunité d'arbitrage
si, par exemple, une entreprise avait intérêt, à la �n de la période t, à emprunter la somme P 0

k,t sur les
marchés �nanciers au taux d'intérêt t + 1 pour investir dans une nouvelle unité de capital productif.
Au cours de la période t + 1, ce capital supplémentaire procurerait à l'entreprise une productivité
marginale F

′

K , d'une valeur P
Y
t+1, et pourrait être revendue au prix P 1

k,t+1. On suppose, en outre, que
le propriétaire du capital paie des impôts au taux τt+1 sur la production supplémentaire réalisée à la
date t+ 1. En l'absence d'arbitrage, et en écrivant PYt+1 = PYt × (1 + πYt+1) on en déduit :

F
′

K =
P 0
k,t − P 1

k,t+1 + it+1 × P 0
k,t

(1 − τt+1) × PYt × (1 + πYt+1)

L'accroissement relatif de la production entre la �n de la période t et la �n de la période t + 1
s'écrit :

dY

Yt
=
Kt

Yt
× F

′

K × dK

Kt
=

Kt

Yt × PYt
×
P 0
k,t − P 1

k,t+1 + it+1 × P 0
k,t

(1 − τt+1) × (1 + πYt+1)
× dK

Kt

La dé�nition pertinente du prix des services du capital à la �n de la période t est donc :

PSk,t =
P 0
k,t − P 1

k,t+1 + it+1 × P 0
k,t

(1 − τt+1) × (1 + πYt+1)

La di�érence entre P 1
k,t+1 et P 0

k,t dépend du taux de dépréciation de l'actif k au cours de l'année
d'utilisation et du taux d'évolution du prix de cet actif, à l'état neuf, entre la �n de la période t et la
�n de la période t+ 1. En e�et, en notant πIk,t+1 le taux d'évolution du prix de l'investissement dans
l'actif k entre la �n de la période t et la �n de la période t+ 1, on obtient :

P 1
k,t+1 =

P 1
k,t+1

P 0
k,t+1

×
P 0
k,t+1

P 0
k,t

× P 0
k,t = (1 − δk) × (1 + πIk,t+1) × P 0

k,t

PSk,t =
1 + it+1 − (1 − δk) × (1 + πIk,t+1)

(1 − τt+1) × (1 + πYt+1)
× P 0

k,t

En pratique, le facteur (1 − τt+1) peut s'écrire comme un produit (1 − τ1t+1) × (1 − τ2t+1) où τ1t+1

désigne la part des impôts sur la production nets des subventions d'exploitation (D29-D39) dans la
valeur ajoutée, nette des rémunérations des salariés et des non-salariés, et τ2t+1 désigne la part des
l'impôts sur les sociétés (D51) dans l'EBE.

On utilise, dans cette formule, une approximation géométrique des lois de mortalité du capital, ce
qui explique que le paramètre δk ne dépende pas de l'âge de l'actif considéré.

Finalement, la valeur du �ux de services du capital rendus entre la �n de la période t et la �n de
la période t+ 1 s'écrit :

PSt × St =
∑
k

+∞∑
τ=0

(1 − δk,τ ) × Sk,τ × PSk,t × Ik,t−τ

soit

PSt × St =
∑
k

+∞∑
τ=0

(1 − δk,τ ) × Sk,τ ×
1 + it+1 − (1 − δk) × (1 + πIk,t+1)

(1 − τt+1) × (1 + πYt+1)
× P 0

k,t × Ik,t−τ (5)
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Par rapport au coe�cient P 0
k,t, le coe�cient

1+it+1−(1−δk)×(1+πI
k,t+1)

(1−τt+1)×(1+πY
t+1

)
× P 0

k,t pondère davantage

les actifs qui se déprécient rapidement et dont les prix d'achat à l'état neuf (i.e. : prix d'investisse-
ment) baissent rapidement d'une période à l'autre. Les NTIC, les oeuvres originales et le matériel de
transports sont parmi les actifs les plus productifs, à l'opposé des terrains, ouvrages de génie civils
et logements (cf. tableau 10). Pour un actif k donné, la valeur du �ux de services rendus est pro-
portionnelle à la valeur du stock de capital net. Néanmoins, comme le coe�cient de proportionnalité

utilisé
1+it+1−(1−δk)×(1+πI

k,t+1)

1−τt+1
est spéci�que à chaque actif, cette relation de proportionnalité n'est

pas véri�ée au niveau agrégé.

Tableau 10 � Répartition par type d'actifs du stock de capital net et des services rendus

Valeur des services
Répartition rendus par 1¿

Stock de capital net Services rendus de capital net

Terrains cultivés 5,8% 2,5% 0,03¿
Ouvrages de génie civil (y. c. terrains) 14,4% 8,2% 0,04¿
Logements 62,7% 51,7% 0,07¿
Bâtiments non résidentiels (y. c. terrains) 12,2% 14,8% 0,09¿
Autres machines et équipements 3,2% 12,1% 0,18¿
Matériel de transport 0,8% 4,5% 0,25¿
NTIC, dont 0,9% 6,0% 0,28¿

- matériel de communication 0,2% 1,1% 0,24¿
- logiciels 0,6% 3,8% 0,34¿
- matériel informatique 0,1% 1,1% 0,36¿

×uvres originales 0,0% 0,1% 0,43¿
Ensemble 100% 100% 0,08¿

Champ : Ensemble de l'économie, moyenne 1982-2010.
Sources : Comptes nationaux en base 2005.
Lecture : En moyenne, entre 1982 et 2010, le matériel de transport représente 0,8% du stock de capital
net, mais 4,5% de l'ensemble des services rendus par le capital. Pour une année donnée, un euro (en
valeur) de capital net en matériel de transport fournit (en valeur) 0,25¿ de services associés.

L'évolution πIk,t+1 des prix d'investissement qui intervient dans cette formule est une évolution
anticipée par les entreprises au moment où elles décident de leurs investissements. L'estimation empi-
rique du prix des services du capital repose donc sur une méthode de calcul des prix d'investissement
anticipés à partir des prix d'investissement observés ex post. Une méthode simple, appliquée dans cette
étude, consiste à lisser l'évolution des prix d'investissement observés sur plusieurs périodes 18.

Le choix du taux d'intérêt nominal pertinent pour les entreprises est un autre problème à résoudre
en pratique. Dans cette étude, le taux d'intérêt utilisé est calculé de telle sorte que la valeur ajoutée
soit égale à la somme des services du travail et du capital. En d'autres termes, la valeur des services du
capital est égale à l'EBE augmenté des impôts sur la production nets des subventions d'exploitation
(D29-D39). Ce choix découle des hypothèses de concurrence parfaite et de fonction de production à
rendements d'échelle constants qui sont habituellement faites dans les exercices de comptabilité de
la croissance. Sur les branches marchandes hors agriculture et services immobiliers, le taux d'intérêt
endogène est comparable au taux des obligations d'État à 10 ans augmenté d'une prime de risque
d'environ 5 points, ce qui est conforme à l'intuition. Un autre choix possible aurait consisté à �xer

18. Plus précisément, l'évolution des prix d'investissement est lissée sur cinq ans par une moyenne géométrique mobile.
Au-delà de sa capacité à capter les anticipations, ce lissage permet de générer des séries de prix des services du capital
dont les évolutions sont toutes positives, à de très rares exceptions près. Pour ces exceptions, les valeurs obtenues
spontanément après lissage étant très proches de zéro, elles ont été �xées à zéro exactement.
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le taux d'intérêt réel sur toute la période et à calculer le taux d'intérêt nominal correspondant en lui
ajoutant un taux d'in�ation anticipé à chaque date. C'est la méthode appliquée par Diewert (2001,
[10]) avec un taux d'intérêt réel �xé à 4% par an.

A.2 Séries en volume

Dans les comptes de patrimoine français, le calcul des stocks de capital net en volume est e�ectué
à un niveau �n de la nomenclature des actifs en utilisant des coe�cients de dépréciation et de déclas-
sement qui peuvent dépendre de la branche d'activité considérée. Les séries d'investissement utilisées
dans la méthode d'inventaire permanent sont des séries en volume aux prix chaînés de l'année de base
(année 2005). Au niveau le plus �n de la nomenclature, en distinguant les actifs, les branches d'activité
et les secteurs institutionnels, les prix chaînés correspondent à des prix constants de l'année de base.
Le terme de prix chaînés ne présente un intérêt qu'à un niveau plus agrégé, par exemple au niveau
de l'ensemble des secteurs institutionnels. À ce niveau plus agrégé, les indices de prix utilisés pour
dé�ater les séries d'investissement à prix courants sont des indices de Paasche. Ils sont chaînés à partir
de l'année de base pour obtenir les séries en volume chaîné. Néanmoins, l'application de la méthode
d'inventaire permanent limite l'application du chaînage des prix à des niveaux de la nomenclature où
les pro�ls de dépréciation et de déclassement sont homogènes, c'est-à-dire à un niveau relativement
détaillé des branches d'activité. La notion de volume applicable au niveau le plus agrégé des comptes
de patrimoine est donc, en toute rigueur, intermédiaire entre les notions de volume à prix constants et
de volume à prix chaînés. Malgré tout, elle est généralement assimilée à une notion de volume à prix
chaînés.

Compte tenu de l'hypothèse de proportionnalité au niveau élémentaire entre les volumes des services
du capital et les stocks de capital net, les indices d'évolution en volume des services du capital sont
des évolutions pondérées des stocks élémentaires de capital net. Les coe�cients de pondération sont
choisis en fonction du poids des services rendus par chaque actif élémentaire dans la valeur totale des
services du capital à une date donnée.

Par exemple, l'indice de Laspeyres d'évolution en volume entre deux dates utilise les poids de la date
de départ. En notant xit les volumes élémentaires indicés par i à la date t et p

i
t les prix correspondants,

cet indice d'évolution agrégé Lt,t+1 entre les dates t et t+ 1 s'écrit :

Lt,t+1 =

∑
i p
i
tx
i
t+1∑

i p
i
tx
i
t

=
∑
i

( pitx
i
t∑

i p
i
tx
i
t

)
×
xit+1

xit

Au contraire, l'indice de Paasche utilise les poids de la date d'arrivée, mais bien d'autres indices
peuvent être envisagés.

D'un point de vue théorique, l'utilisation d'indices de volume dits superlatifs est préférable. Ces
indices ont deux propriétés intéressantes (cf. Diewert, 1976, [8]) :

� Les pondérations appliquées aux évolutions en volume des actifs élémentaires ne sont pas celles
qui sont observées à une date arbitraire mais celles qui découleraient du comportement d'un
agent combinant ces actifs avec une fonction d'agrégation particulière et minimisant son coût de
revient. Ces indices sont dits exacts pour la fonction d'agrégation choisie.

� Les fonctions d'agrégation auxquelles se rapportent les indices superlatifs sont des approximations
au 2e ordre de n'importe quelle fonction d'agrégation à rendements constants et continûment
di�érentiable deux fois. Ces fonctions d'agrégation sont dites �exibles.

En l'occurrence, les indices de Laspeyres et de Paasche ne sont pas des indices superlatifs, contrairement
aux indices de Fisher ou de Törnqvist. L'indice de Fisher correspond à la moyenne géométrique des
indices de Laspeyres et de Paasche. En utilisant les notations précédentes, l'indice de volume de
Törnqvist Tt,t+1 s'obtient à partir de la formule :

ln(Tt,t+1) =
∑
i

1

2
×
( pitx

i
t∑

i p
i
tx
i
t

+
pit+1x

i
t+1∑

i p
i
t+1x

i
t+1

)
× ln

(xit+1

xit

)
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Les di�érences observées en pratique entre ces di�érents indices (Laspeyres, Paasche, Fisher et
Törnqvist) sont négligeables. Intuitivement en e�et, le fait de choisir les pondérations observées à deux
dates di�érentes ou bien des pondérations intermédiaires importe peu dès lors que les dates considérées
sont proches dans le temps. Les résultats présentés dans cette étude reposent sur l'utilisation d'indices
de volume de Törnqvist car ils permettent de décomposer l'évolution agrégée des services du capital
en contributions des di�érents actifs plus facilement que les indices de Fisher.
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B Évaluation des stocks de capital brut et des stocks de capital net dans
les comptes nationaux français

Le stock de capital brut se calcule comme la somme des �ux d'investissements passés, auxquels on
soustrait les �ux de déclassements. Les déclassements correspondent à la mise au rebut des équipe-
ments obsolètes. Ils sont obtenus en faisant l'hypothèse d'une loi de mortalité du capital. L'évaluation
du capital net tient compte du fait que les équipements, même avant d'être déclassés, vieillissent et
deviennent généralement moins productifs avec le temps. Ainsi, le capital productif peut nécessiter
des réparations plus fréquentes ou de plus longues périodes d'entretien lorsqu'il vieillit. Inversement,
la prise en main d'un nouvel équipement peut requérir du temps et se traduire par une productivité
croissante pendant la période qui suit son installation. Contrairement au capital brut, le capital net
tient compte de la structure par âge du capital au travers de l'amortissement (ou dépréciation, ou
consommation de capital �xe - CCF). En dé�nitive, le capital brut peut être dé�ni comme le stock des
équipements et des services potentiels qu'ils pourraient rendre s'ils étaient neufs, le capital net comme
le stock des équipements et des services potentiels qu'ils peuvent rendre compte tenu de leur âge.

L'hypothèse de déclassement la plus simple est de considérer que les équipements sont déclassés
après exactement n années, correspondant à leur durée de vie. L'hypothèse la plus simple pour prendre
en compte la dépréciation du capital est de supposer un amortissement linéaire : si la durée de vie
d'un équipement est de n années, la dépréciation se fait au rythme de 1/n chaque année. Le stock de
capital net est alors égal à la somme des �ux d'investissement des n dernières années, chaque �ux étant
pondéré par des coe�cients décroissant régulièrement de 1 à 1/n.

Néanmoins, le fait de supposer que tous les équipements sont déclassés après n années exactement
n'est pas très réaliste, même en considérant plusieurs types d'équipements ayant des durées de vie
di�érentes. En e�et, cela conduit, comme le souligne Mairesse (1972, [21]), à lier de manière rigide les
sorties aux entrées dans le stock de capital brut. Or, il semble vraisemblable que les �ux de déclasse-
ments sont beaucoup plus réguliers que les �ux d'investissements, liés aux évolutions conjoncturelles
passées. Par ailleurs, la dispersion permet de prendre en compte l'hétérogénéité inévitable des actifs
productifs, même à un niveau �n de la nomenclature. De ce fait, Mairesse (1972, [21]) préconise l'utili-
sation de lois de mortalité admettant une dispersion et, en particulier, de lois de mortalité log-normales
qui présentent l'avantage d'être positives, unimodales et caractérisées par seulement deux paramètres.
Cela permet toujours de considérer chaque type d'actif comme relativement homogène et de rendre
plus acceptable l'hypothèse de dépréciation linéaire au cours du temps. Les comptes de patrimoine
français reposent aujourd'hui encore sur l'utilisation de lois de mortalité log-normales pour le calcul
des déclassements et sur une hypothèse de dépréciation linéaire pour le calcul des amortissements (cf.
Baron, 2008, [2]).

Les courbes d'e�cience en fonction de l'âge qui sont retenues dans cette étude et dans les comptes
nationaux français combinent déclassement et amortissement. Elles ont des caractéristiques qui dé-
pendent non seulement des actifs mais aussi des branches d'activité qui les utilisent. Dans tous les cas,
ces courbes sont convexes. Elles sont relativement proches de celles que donneraient des lois géomé-
triques combinant déclassement et amortissement. Dans la formule des services du capital (équation
5), on utilise des approximations géométriques de ces lois de mortalité. Par exemple, pour les autres
ouvrages de génie civil, la loi de mortalité peut s'approximer par une décroissance géométrique où le
capital perd 3,1% par an (voir �gure 33 et tableau 11).
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Figure 26 � Lois de mortalité du capital - Bâtiments non résidentiels

Figure 27 � Lois de mortalité du capital - Autres ouvrages de génie civil
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Figure 28 � Lois de mortalité du capital - Autres machines et équipements

Figure 29 � Lois de mortalité du capital - Matériel de transport

Figure 30 � Lois de mortalité du capital - Matériel informatique et logiciels
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Figure 31 � Lois de mortalité du capital - Matériel de communication

Figure 32 � Lois de mortalité du capital - Oeuvres originales
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Figure 33 � Lois de mortalité du capital et son approximation géométrique - Autres ouvrages de génie
civil

Tableau 11 � Approximation géométrique des lois de mortalité des di�érentes catégories d'actifs

Catégorie d'actif
Branche Taux de dépréciation annuel
utilisatrice (approximation géométrique)

Oeuvres originales Toutes branches 33,1%
Matériel informatique et logiciels Toutes branches 24,4%

Matériel de communication Toutes branches 15,4%
Matériel de transport Industries extractives 14,0%

Autres industries 16,3%
Transport, entreposage 11,0%

Autres branches 19,5%
Autres machines et équipements Agriculture, alimentation,

pharmaceutique, ...
11,0%

Extraction, textile,
chimie, plastique, ...

10,0%

Autres industries 14,0%
Bois, papier, imprimerie 9,1%
Cokéfaction, métallurgie,

électricité, gaz, ...
8,3%

Construction 16,3%
Autres branches 12,3%

Bâtiments non résidentiels (y. c. terrains) Industrie 6,0%
Autres branches 7,1%

Logements (y. c. terrains) Toutes branches 7,1%
Ouvrages de génie civil (y. c. terrains) Toutes branches 3,1%

Terrains cultivés Toutes branches 0,0%

44



C Services du travail et qualité du travail : méthodologie

C.1 Notations

On note :
l : une catégorie donnée de travailleurs. Pour les salariés des branches marchandes hors agriculture et

services immobiliers (i.e. : économie hors branches ALOPQ), une catégorie correspond à un croisement
âge × CS × sexe. Les non-salariés constituent une catégorie à part.

t : une année donnée.
Hl,t : le nombre d'heures totales travaillées l'année t par les membres de la catégorie l.
Ht : le nombre d'heures totales travaillées l'année t.
HSal
t et HNSal

t : le nombre d'heures totales travaillées l'année t par les salariés et par les non-
salariés.

hl,t : la part dans les heures totales travaillées l'année t par les membres de la catégorie l, i.e.
hl,t =

Hl,t

Ht
.

hSalt et hNSalt : la part dans les heures totales travaillées l'année t des salariés et des non-salariés.
hSall,t : la part dans les heures totales travaillées par les salariés l'année t des membres de la catégorie

l, i.e. hSall,t =
Hl,t

HSal
t

.

Cl,t : le coût total du travail l'année t des membres de la catégorie l.
Ct : le coût total du travail l'année t.
CSalt et CNSalt : le coût total du travail l'année t des salariés et des non-salariés.
vl,t : la part dans le coût total du travail l'année t des membres de la catégorie l, i.e. vl,t =

Cl,t

Ct
.

vl,t : la moyenne de cette part sur deux années consécutives, i.e. vl,t = 1/2 × (vl,t−1 + vl,t).
vSall,t : la part dans le coût total du travail l'année t des salariés des membres de la catégorie l, i.e.

vSall,t =
Cl,t

CSal
t

.

(s, a, cs) désigne la catégorie de sexe s, de tranche d'âge a et de CS cs.

C.2 Dé�nition des indices de services du travail et de qualité du travail

L'indice de services du travail, noté SLt , est dé�ni comme un indice de Törnqvist sur les 25 catégories
de travailleurs : 24 catégories de salariés et une catégorie regroupant l'ensemble des non-salariés. Son
taux de croissance est donc une somme pondérée, par les parts dans le coût du travail, des taux de
croissance des indices de services du travail SLl,t au sein de chaque catégorie :

∆ ln(SLt ) = ln(SLt ) − ln(SLt−1) ≡
∑
l

vl,t × ∆ ln(SLl,t)

De manière analogue à l'estimation des services du capital au niveau des actifs élémentaires, on
fait l'hypothèse que le volume des services du travail est proportionnel, pour chaque catégorie de
travailleurs, au nombre d'heures travaillées.

On obtient alors :

∆ ln(SLt ) =
∑
l

vl,t × ∆ ln(Hl,t)

ce qui se réécrit :

∆ ln(SLt ) = ∆ ln(Ht) +
∑
l

vl,t × ∆ ln(hl,t)

L'indice de qualité de travail, noté QLt est dé�ni comme le ratio entre les services du travail et le
total des heures travaillées :

45



QLt ≡ SLt
Ht

On a donc, par dé�nition :

∆ ln(QLt ) = ∆ ln(SLt ) − ∆ ln(Ht) =
∑
l

vl,t × ∆ ln(hl,t) (6)

C.3 Décomposition de l'évolution de l'indice de qualité du travail des seuls salariés

L'analyse précedente peut être appliquée aux seuls salariés des branches marchandes, hors agricul-
ture et services immobiliers. L'évolution de l'indice de qualité du travail QSalL peut être décomposée
en dé�nissant des indices partiels de substitution entre sexes (Qs), entre tranches d'âge (Qa) et entre
CS (Qcs). Pour cela on ne somme les parts dans les heures travaillées et dans le coût du travail que
sur un sous-ensemble de caractéristiques.

L'indice partiel de qualité du travail correspondant aux substitutions entre CS est ainsi dé�ni de
la manière suivante :

∆ ln(Qcst ) ≡
∑
cs

vcst × ∆ ln(
∑
s,a

hs,a,cs,t)

où vcst = 1/2 × (vcst−1 + vcst ) et :

vcst ≡
∑
s,a

vs,a,cs,t

Des indices partiels de qualité équivalents peuvent être calculés pour le sexe et l'âge. De même, on
peut dé�nir des indices partiels, du � second ordre �, où on ne somme plus que sur une caractéristique.
On se contente ici de dé�nir un indice de qualité dit � d'interactions � (Qinter) qui mélange les di�érents
indices du second ordre :

∆ ln(Qintert ) ≡ ∆ ln(QSalL,t ) − ∆ ln(Qst ) − ∆ ln(Qat ) − ∆ ln(Qcst ) (7)

De plus, on a
∑
s,a,cs v̄s,a,cs,t = v̄Salt = 1 − v̄NSalt .

Mais aussi : hl,t = hSall,t × HSal
t

Ht
= hSall,t × hSalt

et : vl,t = vSall,t × CSal
t

Ct
.

L'évolution de l'indice de qualité du travail avec les salariés s'écrit :

∆ ln(QSalL,t ) =
∑
s,a,cs

v̄Sals,a,cs,t × ∆ ln(hSals,a,cs,t)

L'évolution de l'indice de qualité du travail avec la population totale s'écrit :

∆ ln(QL,t) =
∑
l

v̄l,t × ∆ ln(hl,t) = v̄NSalt × ∆ ln(hNSalt ) +
∑
s,a,cs

v̄s,a,cs,t × ∆ ln(hs,a,cs,t)

soit :

∆ ln(QL,t) = v̄NSalt × ∆ ln(hNSalt ) + v̄Salt × ∆ ln(hSalt ) +
∑
s,a,cs

v̄s,a,cs,t × ∆ ln(hSals,a,cs,t)

Sous l'approximation (valable au 1er ordre) que la part des salariés dans le coût du travail total
CSal

t

Ct
est stable 2 trimestres consécutifs, on a :
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∆ ln(QL,t) = v̄NSalt × ∆ ln(hNSalt ) + v̄Salt × ∆ ln(hSalt ) +
CSalt

Ct
×
∑
s,a,cs

v̄Sals,a,cs,t × ∆ ln(hSals,a,cs,t)

d'où :

∆ ln(QL,t) = v̄NSalt × ∆ ln(hNSalt ) + v̄Salt × ∆ ln(hSalt ) +
CSalt

Ct
× ∆ ln(QSalL,t ) (8)
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D Données utilisées sur l'emploi et le coût du travail

D.1 Les comptes nationaux pour le total des heures travaillées et la rémunération totale

du travail

Les comptes nationaux fournissent le volume total d'heures travaillées des salariés et des non-
salariés, ainsi que la rémunération totale du travail des salariés. La rémunération totale du travail des
non-salariés est imputée. En e�et, pour prendre en compte les non-salariés dans le calcul des services
du travail, il est nécessaire de ventiler le revenu mixte des entreprises individuelles entre une part
correspondant à leur EBE (rémunération du capital) et une part correspondant à leur salaire (rému-
nération du travail). Pour cela, on suppose, pour une branche d'activité donnée, que la rémunération
par tête des non-salariés est identique à celle des salariés de la même branche. La di�érence entre le
revenu mixte et cette rémunération imputée du travail est supposée rémunérer le capital (EBE).

Le volume horaire de travail des salariés de l'ensemble des branches a diminué fortement entre 1980
et 1985 (cf. �gure 34). Depuis, en dépit des crises, il croît régulièrement. Le volume horaire de travail
des non-salariés (HNS) a été presque divisé par deux entre 1978 et 2002, et s'est stabilisé depuis.

La �gure 17 présente le partage de la valeur ajoutée en imputant, ou non, une rémunération du
travail aux non-salariés.

Figure 34 � Nombre d'heures travaillées, en millions (ensemble de l'économie hors branches ALOPQ)

(a) Salariés (b) Non-salariés

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux ; enquête Emploi ; DADS.

D.2 L'enquête Emploi pour la décomposition des heures travaillées par les salariés selon

l'âge, le sexe et la CS

La répartition des heures travaillées entre salariés et non-salariés est disponible dans les comptes
nationaux. Les heures de travail sont ventilées entre les 24 catégories de salariés à partir de l'Enquête
Emploi. Les DADS ne permettent cette ventilation qu'à partir de 1993 19. L'Enquête Emploi est dis-
ponible depuis 1975, mais celle-ci concerne le nombre d'heures de travail habituel par semaine. Les
�gures 35, 36 et 37 permettent de comparer les ventilations du volume horaire de travail des salariés
des branches hors ALOPQ selon le sexe, l'âge et la CS qui sont obtenues à partir de l'Enquête Emploi
et des DADS. Ces parts sont non corrigées.

On privilégie �nalement l'enquête Emploi 20 a�n de disposer des séries hl,t (nombre d'heures tra-
vaillées par la catégorie l l'année t) sur une période su�samment longue (1975-2009).

Par sexe et par âge, les deux sources de données (enquête Emploi et DADS) fournissent des résultats
très proches. Pour la CS, la série issue de l'enquête Emploi présente une rupture en 2003, au moment

19. Avant cette date, elles ne permettraient de répartir que les journées travaillées.
20. Les deux sources statistiques auraient pu être combinées mais cela aurait conduit à des ruptures de série supplé-

mentaires.
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Figure 35 � Part dans les heures travaillées selon le sexe et la source

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux ; enquête Emploi ; DADS.

Figure 36 � Part dans les heures travaillées selon l'âge et la source

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux ; enquête Emploi ; DADS.
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Figure 37 � Part dans les heures travaillées selon la CS et la source

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Comptes nationaux ; enquête Emploi ; DADS.

du passage de l'Enquête Emploi Annuelle à l'Enquête Emploi en Continu. Cette rupture a déjà été
mise en évidence par Le Ru (2011, [20]) et dans une note méthodologique de l'Insee (2008, [16]).
L'Enquête Emploi présente aussi une rupture de série entre 1981 et 1982 (voir les �gures 38, 40 et 42)
qui s'explique par des changements dans la nomenclature des CS.

Les niveaux des années antérieures à 1982 et postérieures à 2002 sont ajustés à ceux de la période
1982-2002. Cet ajustement est réalisé par la régression suivante, sur les années 2000 à 2002, et 2004 à
2006 :

hl,t = αl + βl × t+ γl × (t ≥ 2003) + εl,t (9)

Les valeurs corrigées à partir de 2003 sont dé�nies de la manière suivante :

hcorrl,t = hl,t − γ̂l pour t ≥ 2003 (10)

où γ̂l est la valeur estimée de γl.
On procède de manière analogue pour la rupture de 1982, en estimant 24 régressions sur les années

1979 à 1981, et 1983 à 1985, et en ajustant les valeurs avant 1982.
Les répartitions brutes et corrigées des heures travaillées par les salariés des branches marchandes,

hors agriculture et services immobiliers, selon le sexe, la tranche d'âge et la CS, obtenues à partir de
l'Enquête Emploi sur la période 1975-2009 sont présentées dans les �gures 38 à 43.

Les � très quali�és � représentent 40% des salariés en 2009 contre 20% en 1975. En contrepartie,
la proportion de � non-quali�és � a baissé de 10 points, notamment entre 1975 et 1993, et celle des
� quali�és � a baissé de 10 points également, mais plutôt après 1993. Les allègements de cotisations
sociales sur les emplois très peu quali�és peuvent expliquer pour partie cette substitution après 1993.
Entre 1975 et 2009, la main d'oeuvre salariée se féminise aussi. En�n, les jeunes représentent une part
toujours plus faible des salariés : la proportion de jeunes de moins de 25 ans a chuté entre 1975 et
1993, puis c'est la proportion des 25-34 ans qui baisse depuis 1993.
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Figure 38 � Part brute dans les heures travaillées selon le sexe

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : enquête Emploi.

Figure 39 � Part corrigée dans les heures travaillées selon le sexe

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : enquête Emploi.
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Figure 40 � Part brute dans les heures travaillées selon la CS

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : enquête Emploi.

Figure 41 � Part corrigée dans les heures travaillées selon la CS

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : enquête Emploi.
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Figure 42 � Part brute dans les heures travaillées selon l'âge

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : enquête Emploi.

Figure 43 � Part corrigée dans les heures travaillées selon l'âge

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Source : enquête Emploi.
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D.3 Les DADS pour la répartition des coûts du travail entre salariés des branches

marchandes hors agriculture et services immobiliers

Les DADS sont utilisées pour répartir en 24 catégories le coût total du travail des salariés des
branches marchandes, hors agriculture et services immobiliers, donné par les comptes nationaux.

Les DADS fournissent un salaire brut auquel il faut ajouter les cotisations sociales payées par les
employeurs. La base de données constituée par Cottet, Quantin et Régnier (2012, [7]) permet de tenir
compte des allégements de cotisations sociales de manière très précise. Leurs résultats sont obtenus à
partir du �chier Postes des DADS sur la période postérieure à 1994. Sur la période 1976-1993, nous
utilisons le Panel DADS pour répartir le coût du travail des salariés. Les cotisations sociales à la charge
des employeurs sont imputées à partir des barèmes légaux. Les allégements de cotisations sociales mis
en place au deuxième semestre 1993 sont négligés.

Les DADS n'ont pas été traitées par l'Insee en 1981, 1983 et 1990 à cause du travail à e�ectuer sur
les recensements de population. Une autre complication provient du fait que le panel DADS porte sur
les individus nés au mois d'octobre des années paires, ce qui introduit des variations brusques dans la
répartition par âge du coût salarial. On procède à un lissage et à une extrapolation pour les points
manquants.

On note an l'année, paire l'indicatrice valant 1 si l'année est paire, impaire l'indicatrice valant 1
si l'année est impaire, temp = an− 1976, νl,t le résidu pour chaque catégorie l l'année t.

Sur la période 1976-1993, on procède aux 24 régressions suivantes :

vl,t = αl × pairet + βl × impairet + γ1,l × tempt + γ2,l × temp2t + γ3,l × temp3t + νl,t

Les valeurs lissées (et extrapolées pour 1981, 1983 et 1990) sont dé�nies de la manière suivante :

vlissl,t = 1/2 × (α̂l + β̂l) + γ̂1,l × tempt + γ̂2,l × temp2t + γ̂3,l × temp3t

où x̂ est la valeur estimée de x.
Les années 1994 et 1995 présentent des sauts importants pour la part du coût du travail des très

quali�és et des peu quali�és. À défaut d'explication convaincante, ces évolutions heurtées sont lissées
linéairement entre 1993 et 1996.

Les parts brutes et lissées dans le coût du travail des salariés selon le sexe, la tranche d'âge et
la CS, obtenues à partir des DADS sur la période 1976-2008 sont présentées sur les �gures 44 à 49.
Globalement, les évolutions sur longue période ne sont pas très di�érentes de celles obtenues pour les
heures travaillées. Il y a cependant des di�érences attendues de niveau, avec par exemple les femmes ou
les moins de 25 ans qui ont une part plus faible dans le coût du travail que dans les heures travaillées.
C'est le contraire pour les salariés très quali�és.
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Figure 44 � Part brute dans le coût du travail selon le sexe

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Panel DADS entre 1976 et 1993, DADS Postes à partir de 1994.

Figure 45 � Part corrigée dans le coût du travail selon le sexe

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Panel DADS entre 1976 et 1993, DADS Postes à partir de 1994.
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Figure 46 � Part brute dans le coût du travail selon la CS

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Panel DADS entre 1976 et 1993, DADS Postes à partir de 1994.

Figure 47 � Part corrigée dans le coût du travail selon la CS

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Panel DADS entre 1976 et 1993, DADS Postes à partir de 1994.
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Figure 48 � Part brute dans le coût du travail selon l'âge

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Panel DADS entre 1976 et 1993, DADS Postes à partir de 1994.

Figure 49 � Part corrigée dans le coût du travail selon l'âge

Champ : Toutes branches hors agriculture, immobilier et services non marchands.
Sources : Panel DADS entre 1976 et 1993, DADS Postes à partir de 1994.
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